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IV. Politique commerciale – analyse par secteur

1) Introduction

1. Pendant la période considérée, le Taipei chinois a maintenu sa stratégie de développement ouverte sur l'extérieur, en libéralisant progressivement le commerce et l'investissement, principalement dans le secteur des services, dont les parts du PIB et de l'emploi sont toujours importantes et la productivité de la main‑d'œuvre plus forte que dans les autres secteurs de l'économie.  En revanche, la contribution du secteur manufacturier au PIB a légèrement baissé, tandis que celle de l'agriculture a stagné.

2. Le secteur agricole ne joue qu'un rôle mineur dans l'économie.  Il contribue pour 1,6% au PIB et pour 5,3% à l'emploi (2009) et la productivité de sa main‑d'œuvre équivaut à un quart seulement de ce qu'elle est dans le reste de l'économie.  Le Taipei chinois dépend fortement des importations de céréales et d'autres denrées alimentaires pour répondre aux besoins intérieurs.  Malgré sa faible contribution au PIB, l'agriculture bénéficie d'une aide publique conséquente, dont une protection à la frontière et un soutien interne.  La protection contre les importations se fait au moyen de certains des droits de douane les plus élevés de toute l'économie, de contingents tarifaires et de l'utilisation de mesures de sauvegarde spéciales.  Le soutien interne inclut un soutien des prix et des mesures de stabilisation des prix, des prêts bonifiés et des intrants subventionnés, et un soutien direct des revenus pour les agriculteurs âgés.  L'intervention des pouvoirs publics reste concentrée sur le riz.

3. Le Taipei chinois continue de dépendre presque entièrement des importations pour répondre à ses besoins en énergie.  Bien que les secteurs du pétrole et du gaz aient été progressivement libéralisés, l'entreprise publique Chinese Petroleum Corporation demeure un acteur dominant dont les prix réglementés ont une grande influence sur le marché.  Le secteur de l'électricité est dominé par une autre entreprise exploitée par l'État, qui détient un monopole de droit dans la quasi‑totalité des segments du marché.  La privatisation de ces deux sociétés, parallèlement à la réforme réglementaire et à la réforme des prix, pourrait contribuer à augmenter la concurrence et, partant, l'efficacité dans les secteurs concernés.

4. Le secteur manufacturier joue toujours un rôle prépondérant dans le développement économique du Taipei chinois;  même si le secteur a connu de légères baisses dans sa contribution au PIB (24,9% en 2009) et dans la productivité de la main‑d'œuvre, il représente encore 87,5% des exportations de marchandises.  Le Taipei chinois est un fabricant et exportateur majeur au niveau mondial de produits électroniques de haute technicité.  En revanche, d'autres branches de production, comme les textiles et vêtements et les véhicules automobiles, ont perdu en compétitivité.  Pendant la période considérée, des incitations fiscales et d'autres mesures de soutien ont été offertes à certaines branches de production en vertu de la Loi de modernisation des entreprises (SUI).  La SUI a apparemment été retirée à la fin de 2009 et devait être remplacée par un nouveau programme d'incitations qui ne devraient pas viser des industries spécifiques, mais ce programme n'avait pas encore été approuvé par le pouvoir législatif en février 2010.

5. Le secteur des services occupe, de loin, la première place pour ce qui est de la contribution au PIB (66,3%) et à l'emploi (58,8%).  Le Taipei a continué de réformer et d'ouvrir progressivement son secteur des services de manière à améliorer la compétitivité et l'accès au marché.  La présence commerciale a été libéralisée dans certains sous‑secteurs, dont les services financiers, les services liés à l'environnement, les services de santé et les services relatifs au tourisme, et des améliorations ont été apportées à la réglementation dans les secteurs des services professionnels et des services de télécommunication.  Néanmoins, des obstacles informels perdurent dans certains sous‑secteurs et des limitations à l'investissement venant de l'extérieur et d'autres restrictions s'appliquent dans les secteurs des services de télécommunication de base, des services audiovisuels et des services de transport aérien, routier et maritime.  Malgré les récentes mesures de privatisation prises dans le secteur bancaire et les télécommunications, le gouvernement conserve une position stratégique dans ces secteurs, tandis que les services postaux restent fermés à l'investissement privé.

6. Depuis le dernier examen, un retrait progressif des obstacles de longue date au commerce transdétroit des services s'est mis en place.  La conclusion d'accords sur les transports aériens et maritimes avec la Chine depuis 2008 ont permis des liaisons aériennes et maritimes directes, ce qui a réduit les délais et les coûts de transport et amélioré l'efficacité.  Ces améliorations devraient promouvoir les échanges bilatéraux et pourraient aussi profiter au commerce et au tourisme avec les pays tiers.  De même, l'assouplissement progressif des restrictions visant les flux de capitaux et les opérations financières transdétroit a contribué à consolider les liens économiques bilatéraux et à stimuler les activités commerciales du Taipei chinois en Chine.

2) Agriculture, élevage et pêche

i) Aperçu général
7. La part de l'agriculture dans le PIB est tombée de 1,7% en 2005 à 1,6% en 2009, et sa contribution à l'emploi total a également baissé, de 5,9% à 5,3%, pendant la même période (tableau I.2).  En dépit d'une modeste hausse entre 2005 et 2007, la productivité de la main‑d'œuvre dans le secteur agricole équivaut à un quart seulement de ce qu'elle est dans les autres secteurs de l'économie.

8. L'agriculture du Taipei chinois reste caractérisée par la petite taille et la fragmentation des exploitations.  La petite taille moyenne des exploitations empêche la réalisation d'économies d'échelle et la mise en place d'une mécanisation, ce qui se traduit par des coûts de production élevés.  Le revenu par habitant dans le secteur agricole se situe approximativement entre 68% et 80% du revenu par habitant dans les autres secteurs économiques.
  La superficie des terres cultivées s'est réduite progressivement pendant la période considérée du fait de la mise en œuvre d'un programme de mise en friche.
  Les cultures représentaient 43% de la valeur totale de la production en 2007, suivies par l'élevage et la pêche.  Les cultures principales étaient les fruits (39%), les légumes (28%) et le riz (15,5%).  Le riz est la denrée alimentaire de base du Taipei chinois et également la culture la plus importante pour la superficie cultivée et le nombre d'agriculteurs.

9. En 2008, les exportations de produits agricoles et de produits halieutiques représentaient 2% du total des exportations de marchandises, contre 2,3% en 2005, tandis que les importations de produits agricoles représentaient 5,1% des importations totales, soit la même proportion qu'en 2005 (tableaux AI.1 et AI.2).  Les principaux produits exportés étaient le poisson congelé et réfrigéré, les préparations alimentaires, les mollusques et les boissons non alcooliques.  Le maïs, les fèves de soja, les préparations alimentaires et le blé comptaient parmi les principales importations de produits agricoles.

10. Le Taipei chinois compte beaucoup sur les importations de céréales et d'autres denrées alimentaires pour satisfaire ses besoins.  Les importations de céréales représentaient environ 81% de la consommation intérieure en 2008.
  Cette même année, l'indice d'autosuffisance (pondéré par les prix) était de 95,9% pour le riz, de 1,7% pour le maïs et de zéro pour le blé.  Depuis 2006, l'organisme chargé de l'agriculture a fixé l'objectif annuel d'autosuffisance pour le riz à 85%, sur la base de la quantité.

ii) Objectifs de la politique

11. Le Taipei chinois considère que la production agricole intérieure est un élément essentiel pour le développement rural, la sécurité alimentaire et la préservation de l'environnement, et estime que la politique agricole devrait viser à améliorer la productivité et donc la compétitivité, plutôt qu'à simplement augmenter la production.  Les Principes directeurs de la Nouvelle politique agricole (2008‑2012) établit six piliers pour le développement de l'agriculture:  garantir la durabilité du secteur;  mettre sur pied un secteur agricole compétitif, axé sur le marché, fondé sur des technologies de pointe;  améliorer le niveau de vie des agriculteurs;  poursuivre la réforme des terres agricoles et embellir le paysage rural;  promouvoir les exportations de produits agricoles;  et renforcer le système d'administration du secteur agricole.

12. Les plans visant à garantir la durabilité incluent le reboisement et l'amélioration de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Pour parvenir à mettre en place un secteur agricole axé sur le marché et à forte intensité technologique, les autorités encouragent la production de produits de valeur élevée (comme les fleurs et le riz de première catégorie) destinés au marché international et ont établi cinq parcs de biotechnologie agricole consacrés à la recherche‑développement.
  Les Principes directeurs ont également pour but d'améliorer le niveau de vie des agriculteurs en augmentant le prix garanti pour le riz et, au final, en le remplaçant par des subventions directes aux revenus.  La réforme foncière se poursuivra de manière à agrandir la taille moyenne des exploitations.  Les plans de promotion des exportations visent à établir des réseaux de commercialisation internationaux et à augmenter les échanges de produits agricoles avec la Chine.  En vue de renforcer l'administration, l'organisme actuellement chargé de l'agriculture devra être restructuré pour devenir, en janvier 2012, le Ministère de l'agriculture.

13. Le Conseil de l'agriculture (COA) est le principal organisme responsable de la politique agricole du Taipei chinois.  Le principal instrument juridique régissant le secteur est la Loi de 1973 sur le développement de l'agriculture.
  Aucun changement fondamental n'a été apporté à la loi depuis le dernier examen.

iii) Mesures à la frontière

14. L'agriculture continue de bénéficier de niveaux de protection élevés.  En 2009, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC), y compris les équivalents ad valorem (EAV), était de 22,1%, contre 22,3% en 2005 (tableau III.1).  Environ 7,5% des lignes tarifaires concernant les produits agricoles étaient assujetties à des taux non ad valorem, la moyenne simple des EAV étant de 131,1%.  Les droits NPF les plus élevés s'appliquent au riz et aux produits à base de riz, aux légumes, aux fruits et aux graines oléagineuses;  plusieurs de ces produits sont également soumis à des contingents tarifaires (chapitre III).

15. Le riz reste la culture la plus protégée, les importations étant assujetties à des contingents tarifaires et à certains des droits appliqués les plus élevés.  En 2009, les droits contingentaires pour le riz et les produits à base de riz étaient, respectivement, de 0% et de 0%-25%, tandis que les taux hors contingent étaient de 45 dollars NT par kg pour le riz et de 45 ou de 49 dollars NT par kg pour les produits à base de riz.  L'EAV du taux hors contingent pour le riz aplati ou en flocons était de 1 069,9% (le même qu'en 2005).  Le contingent tarifaire pour le riz se divise en deux parties:  le contingent pour le secteur public (65%) et le contingent pour le secteur privé (35%).  En 2007, après des consultations avec certains Membres de l'OMC, le Taipei chinois a accepté de procéder à l'attribution du contingent pour le secteur public par pays.
  Le contingent pour le secteur privé est attribué au moyen d'une procédure d'appel d'offres.
  À la mi‑décembre 2009, environ 97,4% du contingent tarifaire annuel pour le riz avait été attribué (tableau AIII.1).

16. Durant la période 2005‑2008, des mesures de sauvegarde spéciales (MSS) ont été adoptées pour réduire les importations de riz, d'arachides, de produits à base de poulet, de lait, d'abats de volailles, de haricots rouges, de poires, de bulbes d'ail, de pamplemousses, de poitrines de porc, de noix de bétel, de shiitake séchés, de plaquemines et d'hémérocalles séchées.
  Pour certains produits, des MSS ont été appliquées à plusieurs reprises;  les importations des produits affectés se sont généralement poursuivies malgré l'application des droits prévus par les MSS.

17. Le régime de commerce d'État pour le sucre a été aboli pendant la période considérée.  D'après la notification du Taipei chinois à l'OMC en 2008, le riz est le seul produit agricole soumis au commerce d'État.
  Par l'intermédiaire de l'Office de contrôle des produits agricoles et des produits alimentaires (AFA), le gouvernement réglemente la production, l'achat, l'entreposage, l'exportation et l'importation du riz, dans le but de garantir la sécurité alimentaire, la stabilité du marché et la sécurité des revenus pour les agriculteurs.  L'AFA achète le riz aux agriculteurs et jouit des droits exclusifs pour l'importation de la part du contingent tarifaire réservée au secteur public (chapitre III).

18. Le Système de suivi et d'alerte sur les importations agricoles, introduit en 2002 pour surveiller le volume et les prix d'importation des principaux produits agricoles, est toujours en place.  En vertu de ce système, le COA prend des mesures d'aide en utilisant le Fonds d'indemnisation en cas de dommage dû aux importations de produits agricoles (section iv) b) ci‑dessous) pour aider les agriculteurs, après qu'une commission d'examen a déterminé qu'un dommage grave a été causé ou risque d'être causé par une poussée des importations de produits agricoles.
  Ce mécanisme a joué un rôle important dans la mise en œuvre des mesures de stabilisation des prix.

iv) Mesures de soutien interne

19. Le Taipei chinois continue de soutenir l'agriculture par les moyens suivants:  mesures de stabilisation et de soutien des prix, prêts à intérêts bonifiés, aide à l'ajustement, soutien direct des revenus pour les agriculteurs âgés, et intrants subventionnés.  Après une baisse en 2004 et 2005, la mesure globale du soutien (MGS) du Taipei chinois a augmenté à nouveau en 2006 pour atteindre 4,18 milliards de dollars NT, dont le soutien aux prix du marché représentait 76,5%.
  L'augmentation a été due principalement aux plus grandes quantités de riz achetées par le gouvernement en 2006.  Le soutien interne total en faveur de l'agriculture, y compris la MGS et les mesures exemptées de l'engagement de réduction (catégorie verte), s'élevait à 35,6 milliards de dollars NT en 2006, soit l'équivalent de 0,30% du PIB et de 1,49% des dépenses publiques totales (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Évolution du soutien interne à l'agriculture et à l'élevage, 2002‑2006

(en millions de $NT, sauf indication contraire)

	
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Soutien interne total (I+II)
	34 240,15
	35 017,69
	38 149,61
	40 539,83
	35 655,61

	Part du soutien interne total dans le PIB (%)
	0,33
	0,33
	0,34
	0,35
	0,30

	Part du soutien interne total dans les recettes fiscales totales (%)
	2,79
	2,80
	2,75
	2,59
	2,23

	Part du soutien interne total dans les dépenses publiques totales (%)
	1,60
	1,59
	1,62
	1,67
	1,49

	I.
Mesure globale du soutien (MGS)

	a)
MGS par produita:
	7 057,45
	7 534,01
	4 757,99
	4 043,32
	4 180,47

	
	Riz (paddy)
	4 539,32
	5 332,31
	2 977,90
	2 417,93
	2 882,70

	
	Maïs
	468,63
	386,36
	384,08
	324,80
	202,53

	
	Sorgho
	171,03
	134,00
	102,94
	84,43
	60,42

	
	Arachides
	234,73
	227,80
	198,00
	203,25
	226,05

	
	Sucre
	555,00
	444,96
	416,46
	326,07
	186,46

	
	Feuilles de tabac
	480,19
	501,37
	250,47
	250,47
	206,85

	
	Cultures fourragères
	150,97
	140,29
	123,54
	126,99
	107,89

	
	Autres cultures
	457,58
	366,92
	304,60
	309,38
	307,57

	b)
MGS autre que par produit:
	1 173,29
	510,05
	625,03
	1 219,88
	2 511,64

	
	Subvention pour les prix des machines agricoles
	49,21
	63,82
	70,53
	77,68
	49,25

	
	Subvention pour l'écart de prix de l'urée utilisée à des fins agricoles
	0,00
	0,00
	0,00
	40,46
	46,41

	
	Subvention pour les prix des engrais
	123,72
	0,00
	75,92
	296,00
	508,37

	
	Subvention pour la livraison d'engrais sur le Territoire
	349,56
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	
	Subvention aux intrants:  exemption ou réduction du coût de l'électricité utilisée pour la production agricole
	237,40
	194,10
	207,28
	208,42
	214,09

	
	Bonification d'intérêts
	312,02
	233,57
	250,60
	578,45
	1 624,78

	
	Subvention aux intrants:  subvention visant à réduire le prix du sel utilisé à des fins agricoles
	61,81
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	
	Subvention à l'assurance:  Programme d'assurance sur le bétail
	39,57
	18,56
	20,70
	18,87
	68,74

	II.
Mesures exemptées de l'engagement de réduction – "Catégorie verte"

	Services généraux:
	17 966,78
	16 933,40
	19 581,55
	19 923,98
	18 084,13

	
	i)
Recherche générale en rapport avec des programmes de protection de l'environnement et des programmes de soutien par produit
	2 475,24
	2 431,24
	2 724,24
	2 709,08
	2 978,91

	
	ii)
Lutte contre les parasites et les maladies
	532,69
	773,10
	1 115,84
	984,39
	985,55

	
	iii)
Services de formation
	251,69
	297,55
	310,64
	183,71
	111,00

	
	iv)
Services de vulgarisation et de consultation
	2 771,53
	2 339,92
	3 494,14
	2 159,34
	2 463,56

	
	v)
Services d'inspection
	72,44
	370,20
	443,72
	433,10
	431,64

	
	vi)
Services de commercialisation et de promotion
	1 113,66
	1 585,06
	2 637,63
	1 945,42
	1 494,17

	
	vii) Services d'infrastructure
	10 749,53
	9 136,33
	8 855,34
	11 508,94
	9 619,30

	Versements à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles:
	226,81
	1 108,18
	1 766,31
	4 867,72
	409,54

	
	i)
Aide en cas de catastrophes naturelles:  versements des pouvoirs publics pour la réparation des dommages causés par des catastrophes naturelles
	137,98
	1 039,41
	1 689,74
	4 795,22
	336,87

	
	ii)
Bonification d'intérêts:  prêts spéciaux consentis aux agriculteurs pour réparer les installations agricoles endommagées à la suite de catastrophes naturelles
	88,83
	68,77
	76,57
	72,50
	72,67

	Aide à l'ajustement structurel fournie au moyen de programmes incitant les producteurs à cesser leurs activités:
	85,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	
	i)
Indemnité de subsistance versée aux agriculteurs qui suivent une formation en vue du passage à une activité non agricole
	85,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	Aide à l'ajustement structurel fournie au moyen de programmes de retrait de ressources de la production:
	305,10
	474,42
	331,38
	348,64
	342,47

	
	i)
Programmes de retrait de terres de la production
	245,10
	474,42
	331,38
	348,64
	342,47

	
	ii)
Programmes de retrait de cheptel de la production
	60,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	Programmes de protection de l'environnement:
	7 080,22
	8 249,30
	10 853,42
	9 878,49
	10 061,21

	
	i)
Bonification d'intérêts pour la réduction de la pollution
	7,31
	5,60
	4,62
	3,58
	4,41

	
	ii)
Programmes de prévention de la pollution, de gestion des déchets agricoles et de surveillance de la pollution de l'eau et du sol, en vue de promouvoir une utilisation rationnelle des terres agricoles
	157,80
	157,50
	234,71
	288,53
	167,28

	
	iii)
Bonification d'intérêts:  prêts consentis aux agriculteurs pour la conservation de l'eau et des sols
	29,11
	26,66
	23,53
	15,68
	14,07

	
	iv)
Subventions pour la conservation des terres
	6 886,00
	8 059,54
	10 590,56
	9 570,70
	9 875,45

	Programmes d'aide régionale:
	345,50
	208,33
	233,93
	257,80
	66,15

	
	i)
Construction intégrée d'infrastructures agricoles et programmes d'amélioration environnementale pour les exploitations défavorisées
	345,50
	208,33
	233,93
	257,80
	66,15


..
Non disponible.

a
MGS par produit après exclusions de minimis.
Source:
Notifications à l'OMC G/AG/N/TPKM/32, G/AG/N/TPKM/48, G/AG/N/TPKM/61 et G/AG/N/TPKM/68.

b) Soutien des prix et autres mesures par produit

20. Pendant la période considérée, le COA a appliqué des mesures de stabilisation des prix à un certain nombre de produits agricoles (tableau IV.1).  L'AFA et/ou les entreprises d'État achètent ces produits à des prix garantis (déterminés en fonction des coûts de production);  la différence entre les prix garantis et les prix réels du marché constitue une subvention publique.  D'après les dernières notifications à l'OMC présentées par le Taipei chinois, le soutien total des prix du marché s'est élevé à 3,23 milliards de dollars NT durant l'exercice 2006/07 (2,91 milliards de dollars NT en 2005/06), dont presque 90% pour le riz, 6,4% pour les feuilles de tabac et 4,5% pour le sucre.
  Les autorités ont indiqué qu'elles soumettront les notifications concernant le soutien interne pour 2007 et 2008 dès que toutes les données auront été collectées.

21. Depuis 2004, des mesures de stabilisation des prix à court terme ont été mises en œuvre pour plusieurs produits réputés être particulièrement sensibles aux importations.  En fonction du type de produit, ces mesures peuvent inclure la promotion des ventes, l'achat, la transformation et la réfrigération des produits, le labourage pour enterrer les cultures et l'abandon de vergers, chaque fois que les prix des produits tombent en dessous de certains seuils de déclenchement.  Les mesures de stabilisation des prix ont été mises en œuvre pour les agrumes, l'ail, les poulets, les canards et les oies en 2004, et pour les agrumes et l'ail en 2005.  Aucune mesure de ce type n'a été déclenchée depuis 2006.

22. Le COA emploie en outre un mécanisme de surveillance pour équilibrer l'offre et la demande d'environ 30 produits agricoles et halieutiques.  Lorsqu'une surproduction d'un produit donné est attendue, le COA adopte des mesures préventives précoces, comme la promotion des ventes, la fourniture de services de consultation et de vulgarisation et la réduction des plantations ou de la production.  Pendant la période considérée, des mesures de ce type ont été adoptées en rapport avec plusieurs fruits, le chanos, les sangliers, les oignons et les légumes de consommation courante.  Le budget annuel alloué au mécanisme de surveillance a varié entre 100 et 200 millions de dollars NT durant la période 2005‑2008.

23. Dans le cadre du Programme d'ajustement de l'exploitation des champs de paddy et des rizières situées dans les hauteurs, introduit en 2001, les riziculteurs sont encouragés à passer à d'autres cultures afin d'empêcher une offre excédentaire.  Les riziculteurs qui abandonnent la production de riz paddy au profit de la production d'arachides, de légumes, de plantes ornementales, de fourrage ou d'autres cultures reçoivent un montant de 22 000 dollars NT par hectare de terre converti.
  Les dépenses budgétaires totales au titre de ce programme se sont élevées à 3,1 milliards de dollars NT entre 2005 et 2008.
  De plus, afin d'augmenter le taux d'autosuffisance en maïs fourrager, le COA accorde, depuis 2008, des versements directs de 45 000 dollars NT par hectare de terre cultivé et par culture aux agriculteurs qui produisent du maïs dans les rizières en jachère.
  En 2009, 3 300 hectares de maïs fourrager ont été cultivés, ce qui correspond à une dépense budgétaire de 147 millions de dollars NT;  le budget pour 2010 est de 225 millions de dollars NT pour une superficie cultivée de 5 000 hectares.

c) Prêts

24. La Banque agricole, établie en 2005, accorde des prêts à des taux d'intérêt bonifiés pour aider les agriculteurs à financer des projets tels que la modernisation technologique, l'acquisition de terres agricoles, la rénovation de fermes, et l'amélioration de la commercialisation et de la gestion, entre autres choses.  En 2008, les taux d'intérêt annuels sur ces prêts oscillaient entre 1,5% et 2% (1 à 1,5 point de pourcentage de moins que le taux pratiqué sur le marché).  Pendant la période 2004‑2008, le nombre d'agriculteurs qui ont bénéficié de ce programme est passé d'environ 20 000 à 190 000 et l'encours des prêts de 16,1 à 108 milliards de dollars NT.  Le coût total de ce programme s'est monté à 4,7 milliards de dollars NT entre 2004 et 2008.

25. Le Fonds d'indemnisation en cas de dommage dû aux importations de produits agricoles accorde un financement pour faciliter l'ajustement dans les branches de production agricole affectées par une hausse des importations.  Les produits admis à en bénéficier sont le riz, les fruits, les arachides, le thé, les volailles, les porcs, les bovins laitiers et les produits de l'aquaculture.  Les projets financés par le Fonds incluent l'aide à l'ajustement structurel, la formation de la main‑d'œuvre agricole, la protection phytosanitaire, l'inspection sanitaire et l'hygiène des animaux, la commercialisation et la gestion.  Le total des décaissements prélevés sur ce fonds s'est élevé à 4,18 milliards de dollars NT entre 2005 et 2008.

d) Soutien des revenus et autres types d'aide

26. En vertu de la Loi provisoire en faveur du bien‑être des agriculteurs âgés, promulguée le 31 mai 1995, le gouvernement accorde une rétribution mensuelle aux agriculteurs et pêcheurs âgés d'au moins 65 ans afin de protéger leurs moyens de subsistance.  Depuis juillet 2007, la rétribution est passée de 5 000 à 6 000 dollars NT.
  Le montant total alloué aux agriculteurs et pêcheurs âgés au titre de cette loi s'est élevé à 217,6 milliards de dollars NT entre 2005 et 2009.
  Les autorités envisagent de transformer le système de prix garantis pour les riziculteurs en un système de versements directs, mais cette question est toujours en cours d'examen et aucune législation à cet effet n'a été soumise.

27. Les agriculteurs bénéficient également de plusieurs subventions pour les moyens de production, y compris pour l'achat de machines agricoles, de tarifs réduits pour l'électricité, de primes bonifiées pour l'assurance bétail, et de prix subventionnés pour l'urée et les engrais.
  Comme il est indiqué au chapitre III, les prix intérieurs des engrais sont considérablement inférieurs aux prix pratiqués dans d'autres pays asiatiques, du fait des subventions publiques.  De plus, plusieurs types d'aide aux agriculteurs sont accordés pour des programmes de protection de l'environnement (tableau IV.1).

28. Conformément aux engagements pris lors de son accession, le Taipei chinois a notifié à l'OMC que, pendant la période 2005‑2008, il n'avait appliqué aucun programme de subventions à l'exportation faisant l'objet d'engagements de réduction.

3) Énergie

i) Aperçu général
29. Ses ressources d'énergie étant très limitées, le Taipei chinois est fortement tributaire des importations pour satisfaire la consommation intérieure.  En 2008, il a importé 99,4% de l'énergie dont il avait besoin;  l'approvisionnement en énergie consiste pour l'essentiel en du pétrole brut et des produits pétroliers (49,9%), suivis par le charbon (32,7%), le gaz naturel liquéfié (8,4%) et l'énergie nucléaire (8,4%).
  Du fait de la forte croissance économique et des niveaux de vie à la hausse, la demande globale d'énergie a augmenté de manière constante au cours des dernières décennies, ce qui fait du Taipei chinois un consommateur d'énergie relativement important au regard des normes internationales.  Le secteur industriel reste le principal consommateur d'énergie, puisqu'il a absorbé 52,9% de la consommation intérieure totale en 2008;  il est suivi par le secteur des transports (12,8%), le secteur des services (11,6%), le secteur résidentiel (11,4%) et les autres secteurs (11,2%).

30. Le Bureau de l'énergie, qui relève du MOEA est responsable de la formulation de la politique énergétique et de la mise en œuvre de la Loi sur la gestion de l'énergie, de la Loi sur l'électricité, de la Loi sur l'Administration du pétrole et des autres règlements liés à l'énergie.  Le Bureau réglemente les services publics de gaz naturel, les stations‑service et les stations de GPL, ainsi que l'importation, l'exportation, la production et la vente de produits pétroliers.

ii) Objectifs de la politique

31. L'une des priorités de la politique énergétique du Taipei chinois est de promouvoir la sécurité énergétique en se fondant sur des importations sûres de pétrole, de gaz naturel et de charbon et sur le développement des ressources énergétiques du Territoire, y compris l'énergie nucléaire, les carburants fossiles et les énergies renouvelables.  Dans le même temps, la politique énergétique vise à établir un système d'offre et de demande d'énergie plus libéral, efficace et propre.
  En juillet 2009, la Loi sur la gestion de l'énergie a été modifiée dans le but d'améliorer l'efficacité et la gestion de l'énergie.  Les principaux changements incluaient des principes directeurs relatifs au développement de l'énergie, un système d'évaluation pour l'utilisation de l'énergie, des règlements sur la préservation de l'énergie et un étiquetage obligatoire concernant l'efficacité énergétique.

32. Le Cadre de la politique énergétique durable du Taipei chinois, approuvé en juin 2008, établit les objectifs suivants:  améliorer l'efficacité énergétique de 20% d'ici à 2015;  ramener les émissions de CO2 à leur niveau de 2000 en 2025;  et faire passer la part de l'énergie à faible teneur en carbone dans la production d'électricité à 55% en 2025.  Le Taipei chinois encourage le développement de carburant biodiesel afin de réduire l'utilisation de carburants fossiles et donc de réduire les émissions de CO2 et autres gaz à effet de serre.

iii) Hydrocarbures et gaz naturel

33. Le Taipei chinois a libéralisé de plus en plus les secteurs du pétrole et du gaz durant les deux dernières décennies, mais l'entreprise d'État, la Chinese Petroleum Corporation (CPC), reste l'acteur dominant dans tous les secteurs de l'industrie pétrolière (par exemple la prospection, la production, l'importation, le raffinage, le transport et la commercialisation).  La CPC exploite trois raffineries de pétrole, qui représentent 60% de la capacité de raffinage du Territoire;  le reste est exploité par une entreprise privée, Formosa Petrochemical Corporation.
  Les plans visant à privatiser la CPC ont été repoussés depuis 2003.  Les autorités ont indiqué que le retard était dû aux longues consultations avec le syndicat concerné et au fait que la CPC était déficitaire en 2009;  la CPC ne devrait pas vendre d'actions en 2010.

34. Nonobstant les pertes de la CPC, les autorités affirment que les prix des produits pétroliers sont fixés par la CPC et d'autres fournisseurs sur la base du principe du recouvrement intégral des coûts.
  Dans la pratique, en réglementant les prix appliqués par la CPC, le principal fournisseur de produits pétroliers du Territoire, le gouvernement a une forte influence sur le prix du marché.  Pendant la période considérée, des efforts ont été consentis pour passer progressivement à un système permettant aux prix intérieurs de vente au détail des carburants de suivre plus étroitement les prix pratiqués sur le marché international.
  En conséquence, les autorités ont modifié le système d'établissement des prix du pétrole par deux fois en 2007 de manière à mieux refléter les prix mondiaux et à améliorer la transparence.
  En mai 2008, elles ont supprimé un plafond imposé à la CPC depuis cinq mois sur les prix du pétrole, dont le coût s'élevait à 31 milliards de dollars NT.  La privatisation longtemps attendue de la CPC, alliée à la réforme des prix et de la réglementation visant à offrir des conditions égales aux nouveaux venus, pourrait contribuer à renforcer la concurrence et donc l'efficacité de l'industrie pétrolière.

35. Les importations de produits pétroliers ont été libéralisées à partir de 2001.  En 2008, les importations de pétrole s'élevaient à 13,7% du coût des importations de marchandises.
  Depuis le dernier examen, les droits NPF appliqués pour plusieurs produits pétroliers (essence, carburéacteurs type essence, kérosène et certains carburants diesel) ont été ramenés de 10 ou 5% à zéro;  les importations de pétrole brut et de gaz naturel sont admises en franchise de droits.  Comme la capacité de raffinage excède la demande intérieure, le Taipei chinois est un exportateur net de produits pétroliers.

36. Afin de garantir la sécurité de l'approvisionnement, depuis 2001, le gouvernement gère un Fonds pétrolier pour financer un stock de pétrole équivalant à 30 jours d'approvisionnement.  Les raffineries et les importateurs sont également tenus de conserver un stock de sécurité correspondant à au moins 60 jours d'approvisionnement.
  Un amendement à la Loi sur l'Administration du pétrole, promulgué en janvier 2008, incluait la réduction du seuil du stock de sécurité pour les importateurs;  la limitation des exportations de pétrole dans des situations inattendues dans lesquelles les exportations pourraient menacer la sécurité de l'approvisionnement intérieur;  et l'extension de la portée du Fonds pétrolier afin de renforcer la sûreté et la sécurité énergétiques et de promouvoir une utilisation efficace de l'énergie.

37. La CPC est aussi un acteur clé dans le secteur du gaz:  elle est l'unique fournisseur de services de vente en gros et de transport.  Jusqu'à récemment, la CPC exploitait le seul terminal de GNL du Taipei chinois, qui traite les importations de gaz naturel provenant essentiellement d'Indonésie et de Malaisie.  Cependant, afin de répondre à la demande croissante, la CPC a achevé, fin 2009, la construction d'un nouveau terminal de gaz naturel liquéfié (GNL) et a signé un contrat de 25 ans avec la société qatarienne RasGas II pour un volume de 3 millions de tonnes de GNL par année, à compter de 2008.  La CPC fixe les prix de vente en gros conformément au Modèle de fixation des prix du gaz naturel fondée sur le principe du recouvrement intégral des coûts;  ces prix sont soumis à l'approbation du MOEA.  Les prix de vente au détail du gaz sont réglementés par le MOEA et par les autorités locales et sont également basés sur le principe du recouvrement intégral des coûts.

iv) Électricité

38. La compagnie d'électricité d'État, Taipower (TPC), domine le secteur de l'électricité du Taipei chinois.  Aux termes de la loi, la TPC est responsable du développement, de la production, de la transmission et de la distribution de l'électricité sur le Territoire.  En vue de développer des systèmes de cogénération, le MOEA a encouragé l'établissement de producteurs d'électricité indépendants (PEI) et, depuis 2002, des entreprises autres que du Taipei chinois sont autorisées à détenir jusqu'à 100% du capital d'un PEI.  Environ 18% de l'approvisionnement en électricité est assuré par les PEI, qui sont tenus de signer des accords d'achat avec la TPC.

39. Les tarifs de l'électricité de la TPC sont soumis à un contrôle par le MOEA;  ils ont été réduits onze fois entre 1983 et 2005 du fait de la baisse des prix des carburants, de l'appréciation du dollar NT et de l'efficacité accrue de la TPC.  D'après les autorités, le taux nominal de retour sur investissement de la TPC a été de 3,5% environ durant la même période.  Depuis 2006, toutefois, la hausse des prix du pétrole, combinée à des contrôles de prix, a affecté la rentabilité de la TPC.  Afin de refléter les coûts plus élevés du pétrole et du gaz, la TPC a été autorisée à augmenter ses tarifs en juillet 2006, puis à nouveau en 2007 et 2008.  Néanmoins, elle a enregistré des pertes nettes en 2007 (23,1 milliards de dollars NT) et en 2008 (75,5 milliards de dollars NT).
  Les autorités ont confirmé que les coûts de la production et de l'achat d'énergie ont dépassé les recettes tirées des ventes en 2008.

40. Le passage à des prix entièrement déterminés par le marché et la privatisation de la TPC pourraient aider à attirer de nouveaux investissements dans la production d'électricité et renforcer la concurrence dans le secteur.  Les autorités ont signalé leur intention de poursuivre la libéralisation du secteur de l'électricité et de privatiser la TPC.  En 2008, le MOEA a soumis au pouvoir législatif un projet révisé de Loi sur l'électricité, en vertu duquel la production, la transmission et la distribution d'électricité seraient ouvertes au secteur privé, et les producteurs d'électricité seraient libres de vendre l'électricité aux services publics intégrés de distribution ou directement à leurs propres clients par l'intermédiaire du réseau ou de leurs propres lignes électriques.
  Cependant, les plans de libéralisation et de privatisation sont tous au point mort depuis plusieurs années.  En 2001, le pouvoir législatif a décidé que la privatisation de la TPC ne se ferait qu'après l'adoption de la Loi révisée sur l'électricité, mais celle‑ci doit encore être approuvée (février 2010).

v) Énergies renouvelables

41. Le Taipei chinois prévoit de faire passer la part des énergies nouvelles et renouvelables à 10% en 2010 et à 15% en 2025.
  La Loi sur le développement des énergies renouvelables, adoptée à la mi‑juin 2009, encourage l'investissement privé dans la production d'énergies renouvelables (énergie solaire, biomasse, énergie géothermique, énergie océanique et énergie éolienne).  Elle autorise la connexion des installations de production d'énergies renouvelables au réseau électrique et permet à la TPC d'acheter de l'électricité générée par des investisseurs privés à un prix garanti à déterminer par le MOEA.  Des réductions ou exemptions tarifaires pour les importations de matériel de production d'énergies renouvelables sont également envisagées.

4) Secteur manufacturier

i) Aperçu général
42. Le secteur manufacturier conserve son rôle clé dans l'économie du Taipei chinois.  Bien que la contribution du secteur au PIB ait baissé pendant la période considérée pour atteindre 24,9% en 2009 (contre 26,6% en 2005), le secteur représente toujours 87,5% des exportations de marchandises.  Il représentait 27,2% de l'emploi total en 2009, contre 27,5% en 2005 (tableau I.2).  En ce qui concerne la valeur de la production, les principaux sous‑secteurs sont l'électronique, l'industrie métallurgique de base, les produits chimiques et les produits informatiques (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Production manufacturière, 2005‑2008

(en millions de $NT et en %)

	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total du secteur manufacturier (en millions de $NT)
	3 120 118
	3 239 070
	3 396 858
	3 162 151

	
	(% du total)

	Industries alimentaires
	2,4
	2,4
	2,2
	2,3

	Fabrication de boissons et de tabac
	2,1
	2,1
	2,0
	2,1

	Usines textiles
	2,7
	2,5
	2,4
	2,2

	Vêtements et accessoires
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7

	Cuirs, fourrures et produits connexes
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3

	Produits en bois et en bambou
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	Pâtes à papier, papiers et produits en papier
	1,5
	1,3
	1,2
	1,5

	Impression et reproduction de médias enregistrés
	1,2
	1,2
	1,1
	1,1

	Produits du pétrole et du charbon
	7,3
	5,0
	6,5
	3,9

	Matières chimiques
	8,7
	5,8
	6,9
	5,0

	Produits chimiques
	1,3
	1,4
	1,3
	1,4

	Produits médicaux
	0,7
	0,8
	0,8
	0,8

	Produits en caoutchouc
	1,0
	0,9
	0,8
	0,7

	Produits en plastique
	2,6
	2,1
	1,8
	1,9

	Produits minéraux non métalliques
	2,3
	2,3
	2,1
	1,9

	Industrie métallique de base
	5,3
	6,4
	6,7
	7,2

	Ouvrages en métaux
	6,0
	6,0
	5,9
	6,1

	Fabrication de pièces et composants électroniques
	28,1
	32,4
	31,0
	34,6

	Produits informatiques, électroniques et optiques
	8,8
	10,0
	10,1
	10,0

	Équipement électrique
	2,8
	3,2
	3,4
	3,5

	Machines et matériel
	4,6
	5,1
	5,0
	4,5

	Véhicules automobiles et leurs parties
	3,8
	3,0
	2,7
	2,6

	Autre matériel de transport
	2,0
	1,6
	2,0
	2,6

	Meubles et accessoires
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Autres produits manufacturésa
	2,5
	2,5
	2,3
	2,4


a
Y compris la réparation et l'installation de machines et matériel industriels.

Source: 
Renseignements statistiques en ligne.  Adresse consultée:  http://eng.stat.gov.tw [4 janvier 2010].
43. Pendant la période considérée, l'industrie du Taipei chinois a continué de subir des changements structurels, la hausse des salaires poussant les fabricants à délocaliser hors du Territoire les activités à forte intensité de main‑d'œuvre (principalement vers la Chine et d'autres pays asiatiques) et à passer à des secteurs à plus forte valeur ajoutée, notamment l'électronique haut de gamme.  Le Taipei chinois est aujourd'hui un producteur et exportateur majeur de produits de haute technicité.  En 2008, ses principales exportations de produits exportés étaient les circuits intégrés et micro‑assemblages électroniques, les dispositifs à cristaux liquides, et les machines et matériel électriques.

44. La formulation et la mise en œuvre de la politique industrielle sont de la responsabilité du Bureau du développement industriel (IDB), qui relève du MOEA.  Pendant toute la période considérée, l'instrument juridique principal régissant le secteur industriel a été la Loi de modernisation des entreprises (SUI)
, en vertu de laquelle une série de mesures d'aide, y compris des incitations fiscales et des dons pour la recherche‑développement, ont été proposées pour encourager le développement de certaines branches de production, y compris les "nouvelles grandes entreprises stratégiques" (chapitres II et III).

45. La SUI a été retirée à la fin de 2009, conformément à sa propre clause d'extinction.  Les mesures fiscales spéciales au titre de la SUI ont apparemment été supprimées, tandis que le taux général de l'impôt sur les bénéfices a été réduit dans le cadre d'une réforme fiscale globale (chapitre I).  Le Secrétariat de l'OMC n'a pas pu établir clairement si, de manière générale, la SUI a été considérée comme ayant atteint ses objectifs d'une façon rentable.  En tout cas, le gouvernement estime qu'il est nécessaire de maintenir un outil de développement industriel et a donc préparé un projet de nouvelle Loi sur l'innovation industrielle (SII).  Cette dernière ne ciblera pas ostensiblement des industries spécifiques mais prévoira quatre types d'"incitations fiscales fonctionnelles" pour encourager la recherche‑développement, la formation du personnel et l'établissement de sièges de sociétés et de centres de logistique et de distribution internationaux au Taipei chinois.  La SII n'a pas encore été approuvée par le pouvoir législatif (février 2010).

46. Les PME continuent de jouer un rôle important dans le développement du secteur manufacturier du Taipei chinois.
  D'après les dernières données disponibles, il existait en 2008 1,23 million de PME, ce qui représentait 97,7% du total des entreprises (y compris dans les secteurs autres que le secteur manufacturier) et 76,5% de l'emploi total.
  En réponse à la crise financière mondiale (2008‑2009), le gouvernement a adopté des mesures pour renforcer l'aide financière et offrir des garanties de crédit aux PME.

ii) Objectifs de la politique et mesures appliquées
47. Dans le cadre général de la Vision du développement économique pour 2015 (2007‑2015), le gouvernement vise à faire du Taipei chinois un centre mondial pour l'innovation et une plaque tournante pour l'économie et le commerce de la région Asie‑Pacifique.  De ce fait, les stratégies du développement industriel du Taipei chinois consistent à:  renforcer le développement industriel;  améliorer les relations transdétroit;  redynamiser les PME;  promouvoir l'innovation;  améliorer le climat de l'investissement;  offrir des incitations fiscales;  développer les relations économiques et commerciales internationales;  et établir une économie sobre en carbone.

48. Pendant la période considérée, le gouvernement a poursuivi son plan de développement global (2002‑2008), "Challenge 2008".  Entre autres objectifs, le plan visait à augmenter l'investissement dans l'innovation et la recherche‑développement et ciblait le développement des industries dites "Two-Trillion industries" (semi‑conducteurs et écrans plats) et les industries dites "Twin-Star industries" (contenus numériques et biotechnologie).

49. En 2009, la moyenne des droits NPF appliqués pour les produits industriels (SH 25‑97), y compris les EAV, était de 4,3% (4,4% en 2005).  Sur la base de la définition de l'OMC des produits non agricoles, la moyenne des droits NPF appliqués était de 5% cette même année.  En excluant les produits halieutiques, les taux de droits les plus élevés étaient appliqués au matériel de transport (30% et 25%).  Des contingents tarifaires s'appliquent aux petits véhicules pour le transport de passagers et aux châssis (voir ci‑dessous).

50. D'après une notification du Taipei chinois au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC datant de 2009
, les mesures de soutien à l'industrie incluent des exonérations fiscales temporaires pour les "nouvelles grandes entreprises stratégiques" (19,5 milliards de dollars NT de recettes fiscales sacrifiées durant l'exercice 2007);  une exonération des droits de douane, de la taxe commerciale et de la taxe sur les produits pour les machines et intrants importés pour des entreprises établies dans les parcs industriels à orientation scientifique (34 milliards de dollars NT en 2008) et les zones industrielles d'exportation (23 millions de dollars NT en 2008);  des dons pour le développement des nouveaux produits des "industries de pointe" (626,6 millions de dollars NT en 2008);  et des fonds pour la recherche‑développement de pointe (6,5 milliards de dollars NT en 2008).  Le gouvernement accorde en outre des prêts subventionnés pour les PME qualifiées, la commercialisation de produits, les investissements extérieurs et les projets de construction (chapitre III).  Les autorités ont indiqué que l'aide publique allouée au secteur industriel en 2008 s'élevait à 446,6 milliards de dollars NT.  Certaines des incitations citées étaient accordées au titre de la SUI et n'existent plus désormais.

iii) Sous‑secteurs particuliers

a) Électronique

51. L'industrie électronique représentait 44,6% de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier (tableau IV.2) et plus de 42% du total des exportations en 2008.
  Grâce à une chaîne d'approvisionnement dont elle bénéficie pour la production de circuits intégrés (CI) et à de gros projets d'investissement ces dernières années, l'industrie des semi‑conducteurs du Taipei chinois a renforcé sa position en tant que chef de file mondial;  en 2007, elle occupait le premier rang mondial pour la fonderie et l'emballage de plaquettes, le deuxième rang pour la conception de CI et le quatrième rang pour la fabrication de CI.
  Elle est l'une des "Two-Trillion industries" retenues dans le cadre du plan de développement Challenge 2008 dans le but de porter la valeur de la production à 1 000 milliards de dollars NT, objectif qui a été atteint en 2004.  En 2008, la valeur de la production de l'industrie des semi‑conducteurs atteignait 1 340 milliards de dollars NT.  Les fabricants de semi‑conducteurs ont bénéficié jusqu'à fin 2009 des incitations accordées au titre de la SUI.

52. L'industrie des écrans du Taipei chinois, qui est une autre "Two-Trillion industry" florissante, a enregistré une croissance rapide ces dernières années grâce à l'augmentation de la demande mondiale d'écrans plats et à d'importants investissements en capitaux dans la production de composants essentiels.  Le Taipei chinois est le plus grand producteur mondial d'écrans plats, avec une production totale de 1 630 milliards de dollars NT et une part de 42% du marché mondial en 2008.

b) Machines et matériel

53. L'industrie des machines et du matériel a augmenté à un taux annuel moyen de 7,4% entre 2005 et 2008 et représentait 7,8% des exportations de produits manufacturés en 2008.
  Afin d'encourager son passage à une industrie de matériel de haute précision, le gouvernement a annoncé, en mars 2007, que l'industrie des machines et du matériel deviendrait l'une des nouvelles "Trillion industries" dans le cadre de son programme de développement.
  Jusqu'à fin 2009, cette industrie a reçu un soutien au titre de la SUI.  Elle a également bénéficié d'un financement pour la recherche‑développement et d'une aide pour le recrutement de main‑d'œuvre.

c) Industrie automobile

54. L'industrie automobile du Taipei chinois englobe environ 15 sociétés, qui produisent essentiellement pour le marché intérieur;  les exportations représentaient seulement 3,8% du total des ventes en 2008, ce qui laisse penser que le secteur n'est pas très compétitif au niveau international.  Au cours des dernières années, la production et la vente de véhicules automobiles pour le transport de passagers ont toutes deux enregistré une baisse constante.

55. Les importations de petits véhicules pour le transport de passagers et de châssis restent assujetties à des contingents tarifaires, qui doivent être retirés progressivement d'ici à 2011 et remplacés par un taux de droit de 17,5% (chapitre III).  Pendant la période considérée, le Taipei chinois a procédé à des réductions tarifaires et augmenté les volumes des contingents.  En 2008, le taux contingentaire pour les petits véhicules pour le transport de passagers et les châssis était de 26,1% et le taux hors contingent de 30% (60% précédemment).  Le taux d'utilisation du contingent pour les petits véhicules pour le transport de passagers n'était que de 3,4% en 2008, ce qui peut indiquer que les droits contingentaires étaient suffisamment élevés pour décourager les importations.  En janvier 2008, le droit d'importation pour les gros véhicules est passé de 27,4% à 25%.

56. Le Taipei chinois devient peu à peu un producteur important de pièces automobiles, les entreprises locales s'intégrant davantage dans la chaîne d'approvisionnement des constructeurs automobiles internationaux.
  Le gouvernement a octroyé des incitations fiscales au titre de la SUI (jusqu'à fin 2009), ainsi que des dons pour la recherche‑développement afin d'encourager les fabricants locaux à augmenter la production de composants électroniques pour véhicules automobiles.

d) Textiles et vêtements

57. L'industrie des textiles et vêtements du Taipei chinois a fait l'objet d'ajustements structurels de grande ampleur au cours de la dernière décennie, étant donné que les coûts accrus de la main‑d'œuvre l'ont rendue moins compétitive, notamment dans le secteur des vêtements.  Dans le même temps, la libéralisation du commerce mondial des textiles résultant de l'expiration, en 2005, de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC s'est traduite par un renforcement de la concurrence sur les marchés d'exportation.  Afin de développer de nouveaux avantages concurrentiels, l'industrie textile du Taipei chinois se tourne peu à peu vers des produits diversifiés et à plus forte valeur ajoutée et se concentre sur la recherche‑développement, l'innovation et la création.  Le gouvernement a facilité cette transition en soutenant la différenciation des produits dans les textiles fonctionnels et industriels, en mettant sur pied des systèmes d'inspection et de certification et en encourageant l'établissement de centres de recherche‑développement.
  L'industrie textile a bénéficié des incitations accordées au titre de la SUI.

58. Pendant la période considérée, les exportations de textiles et vêtements du Taipei chinois ont continué de diminuer et ne représentaient que 4,0% du total des exportations de marchandises en 2008 (contre 5,6% en 2005).  Les importations de textiles et vêtements ont montré une tendance à la baisse similaire.  La moyenne des droits NPF appliqués aux textiles et vêtements était de 8,8% en 2009, soit deux fois la moyenne des droits appliqués aux produits industriels (4,3%).

5) Services

i) Caractéristiques et engagements multilatéraux

59. En 2009, la contribution du secteur des services au PIB était de 66,3% (contre 64,2% en 2005) et sa part dans l'emploi total de 58,8% (contre 57,7% en 2005) (tableau I.2).  Ces chiffres indiquent que la productivité de la main‑d'œuvre (production par personne employée) dans le secteur des services est environ 40% plus élevée que dans les autres secteurs de l'économie.  En 2009, les sous‑secteurs les plus importants étaient le commerce de gros et de détail (18,6% du PIB), l'immobilier, la location et le crédit‑bail (9,1%), l'administration publique et la défense (7,6%), les transports et les communications (6,8%), et les finances et les assurances (6,4%).  Le Taipei chinois est traditionnellement un importateur net de services, mais, en 2009, la balance des services a enregistré un excédent (chapitre I).

60. Le Taipei chinois a pris des engagements au titre de l'AGCS qui couvrent 120 des 160 sous‑secteurs de services (onze des 12 grandes catégories de la Classification sectorielle des services).
  Il a inscrit dans sa liste des limitations à l'accès au marché concernant les télécommunications (communications par satellite, communications mobiles terrestres, radio et télévision), les services financiers (activités bancaires, assurance et gestion de patrimoine), les services professionnels (services juridiques, comptables, de conseil fiscal, d'architecture et d'ingénierie), ainsi que les secteurs de la santé et du tourisme.
  L'accès aux marchés est non consolidé pour la fourniture transfrontières (mode 1) dans plusieurs secteurs, comme les services financiers et les services de transport.

61. Sauf indications contraires, le Taipei chinois accorde le "traitement national" aux services et aux fournisseurs de services de tout autre Membre de l'OMC.  Les restrictions au "traitement national" incluent des limitations à la présence commerciale (mode 3) dans les télécommunications et à la présence de personnes physiques (mode 4) dans les services de santé humaine.  Les engagements horizontaux relatifs au mode 4 ont trait aux conditions pour l'admission et le séjour temporaire de personnes physiques (personnes en voyage d'affaires et personnes transférées à l'intérieur d'une société).  Il y a également une limitation horizontale au "traitement national" dans le mode 3 concernant l'acquisition de terrains pour certains usages.  La liste du Taipei chinois contient des engagements supplémentaires concernant les services financiers (assurances et banques) et les services juridiques.

62. Le Taipei chinois a inscrit dans sa liste des exceptions au traitement NPF au titre de l'AGCS concernant l'acquisition de terrains et les services auxiliaires des transports aériens, qui sont réglementées sur la base de la réciprocité et/ou d'accords bilatéraux.
  Il a accepté le Document de référence sur le cadre réglementaire pour les services de télécommunication de base.  Dans le contexte des négociations dans le cadre du PDD, l'offre conditionnelle révisée du Taipei chinois dans le secteur des services contient de nouveaux engagements améliorés pour le transport maritime, les télécommunications, les services concernant l'environnement et les services financiers.

63. Ces cinq dernières années, le Taipei chinois a poursuivi la libéralisation de son marché des services;  par exemple, la présence commerciale a été libéralisée dans certains secteurs (services financiers, services concernant l'environnement, services de santé, services relatifs au tourisme et services de livraison exprès)
 et des améliorations réglementaires ont été apportées dans d'autres secteurs (services professionnels, télécommunications, énergie, assurances et valeurs mobilières).
  Cependant, des limitations à l'investissement venant de l'extérieur et d'autres restrictions demeurent dans différents domaines, comme les télécommunications de base, les services audiovisuels et le transport aérien, routier et maritime, tandis que les services postaux sont restés entièrement fermés à toute participation extérieure.

64. Le Taipei chinois veut augmenter la productivité et la compétitivité internationale de son secteur des services.  Jusqu'à fin 2009, plusieurs secteurs de services ont ainsi été promus au rang d'"industries émergeantes" et reçu des incitations au titre de la SUI.
  Au premier semestre de 2009, de nouvelles stratégies de développement ont été approuvées pour le tourisme, la médecine et les soins de santé et les activités culturelles et de création, dans le but de faire du secteur des services un moteur pour augmenter la valeur ajoutée, créer des emplois et stimuler la croissance économique.  À la lumière de ces objectifs, il serait utile que le gouvernement réexamine les obstacles formels et informels à l'entrée sur le marché qui sont toujours en place dans certains secteurs de services.

ii) Services financiers

a) Aperçu général
65. Les services financiers et les services d'assurance représentaient 6,4% du PIB et 4% de l'emploi total en 2009 (tableau I.2).  Les actifs détenus par l'ensemble des institutions financières totalisaient 40 800 milliards de dollars NT cette même année.
  Le secteur financier du Taipei chinois est important et offre des produits toujours plus élaborés, mais reste plutôt fragmenté, et le gouvernement est toujours aux commandes de plusieurs institutions financières majeures.  Le secteur a également besoin d'un instrument juridique intégré, même si des efforts pour résoudre ce problème sont en cours.

66. Les principales lois régissant le secteur financier sont:  la Loi sur les holdings financiers, la Loi sur les banques, la Loi sur les valeurs mobilières et la bourse, la Loi sur les opérations à terme et la Loi sur l'assurance.  Pendant la période considérée, les autorités ont révisé ce cadre juridique afin de libéraliser plus avant et de restructurer le marché financier;  les réformes visent principalement à faire du Taipei chinois un centre financier pour la région Asie‑Pacifique.  Entre autres changements, les autorités ont levé les contraintes appliquées aux opérations bancaires offshore, élargi les domaines d'activités des compagnies d'assurance, libéralisé les marchés des capitaux pour les investisseurs autres que du Taipei chinois et augmenté la liquidité du capital financier sur le marché boursier.  De plus, les restrictions appliquées aux flux de capitaux et aux opérations financières avec la Chine ont été progressivement retirées (chapitre II).

67. La Commission de surveillance financière (FSC), établie en 2004 sous l'égide du pouvoir exécutif, est chargée de la surveillance des institutions bancaires, des compagnies d'assurance et des maisons de titres, ainsi que des holdings financiers.  La Banque centrale gère la masse monétaire et le crédit, réglemente les opérations de change, contrôle les taux des réserves obligatoires des banques et participe à la supervision du fonctionnement des banques et autres institutions financières (chapitre I).

68. À la fin de 2009, la FSC a achevé la préparation d'un projet de Loi sur les services financiers destiné à donner un instrument juridique unique aux acteurs du secteur des services financiers.  Le projet de loi contient quatre objectifs principaux:  stimuler l'innovation financière et le développement du marché;  renforcer la supervision des entreprises fournissant des services financiers;  établir des pratiques équitables et raisonnables pour la commercialisation des services financiers;  et établir un mécanisme pour la résolution des différends opposant les clients et les établissements financiers.  Les entreprises du secteur et les autres agences gouvernementales ont été invitées à formuler des observations, qui ont fait l'objet de discussions.  Le projet de loi a été soumis au pouvoir exécutif qui doit l'examiner d'ici à la fin de janvier 2010 et il devrait être transmis au pouvoir législatif mi‑2010.

69. Le 16 novembre 2009, le Taipei chinois et la Chine ont signé trois mémorandums d'accord prévoyant une coopération plus étroite dans les domaines des activités bancaires, de l'assurance et des valeurs mobilières, qui doivent entrer en vigueur dans les 60 jours suivant leur signature.  Les mémorandums d'accord portent, entre autres choses, sur l'échange d'informations, la supervision et la coordination financières et la gestion des crises, ce qui préparera la voie à un meilleur accès aux marchés financiers entre les deux signataires.  Les mémorandums d'accord devraient aider les institutions financières du Taipei chinois à prendre pied sur le marché chinois en plein essor.

b) Secteur bancaire

70. Le Bureau des activités bancaires de la FSC réglemente et supervise les banques commerciales, les banques industrielles, les banques spécialisées, les succursales locales de banques extérieures, les sociétés d'escompte d'effets de commerce, les coopératives de crédit et les holdings financiers.
  Le Bureau délivre les licences bancaires, examine les demandes pour l'établissement de nouvelles succursales et activités bancaires, établit des règlements concernant les prêts bancaires, les investissements et d'autres activités, et prend des mesures disciplinaires à l'encontre des banques qui ne se conforment pas aux lois pertinentes.

71. Les banques commerciales sont autorisées à exercer toutes les activités bancaires habituelles, comme l'octroi de prêts, l'acceptation de dépôts, la gestion de fonds en fiducie et de biens publics et la gestion des envois de fonds du Taipei chinois et de l'étranger.  Elles peuvent investir dans des obligations émises par l'État, des effets à court terme, des obligations de sociétés et des obligations financières.  Les banques peuvent également exercer des activités de fiducie et effectuer des opérations sur valeurs mobilières, mais elles ne peuvent pas prendre directement part à des activités d'assurance.  Une banque peut toutefois demander à l'autorité compétente l'autorisation de passer un accord de coopération ou de co‑commercialisation avec une compagnie d'assurance afin de vendre des produits d'assurance;  dans le cadre de cet accord, la banque peut introduire et recommander les produits de la compagnie d'assurance sur son propre réseau bancaire.

72. En mai 2009, le Taipei chinois comptait un total de 395 institutions financières, dont 37 étaient des banques du Taipei chinois, 32 des succursales locales de banques autres que du Taipei chinois, 27 des coopératives de crédit, 289 des services de crédit des associations d'agriculteurs ou de pêcheurs, et dix des sociétés d'escompte.
  À la fin de 2009, les dépôts bancaires totaux s'élevaient à 28 700 milliards de dollars NT, dont 75,7% sont détenus par les banques du Taipei chinois détenaient, 15,4% par le système d'épargne postale, 2% par les succursales locales de banques autres que du Taipei chinois et 6,9% par d'autres établissements financiers.  À la même date, le total des prêts était de 18 600 milliards de dollars NT, dont presque 92% étaient accordés par les banques du Taipei chinois, 2,7% par les succursales locales de banques autres que du Taipei chinois, et le reste par d'autres établissements financiers.

73. Malgré les récentes liquidations d'actions des grandes banques, le gouvernement reste propriétaire de plusieurs établissements financiers de premier plan.  Deux des plus grosses banques, qui représentent 18% du total des actifs bancaires, appartiennent entièrement à l'État.  Le gouvernement détient également des participations minoritaires dans d'autres banques commerciales importantes.  Globalement, en janvier 2010, le gouvernement détenait 52,2% du total des actifs bancaires.

74. Le système d'épargne postale, qui appartient à la Poste d'État (section iii) ci‑dessous), détenait la plus grande part des dépôts des établissements financiers (soit 15,6%) en 2008.  Les autorités en charge de l'épargne postale peuvent placer les dépôts qu'elles reçoivent auprès de la Banque centrale, de banques d'État ou de banques n'appartenant pas à l'État.  En vertu de la réglementation pertinente, l'épargne postale peut être utilisée comme capital à moyen et à long terme pour des projets publics importants ou des projets privés approuvés par le gouvernement par le biais de dépôts dans d'autres établissements financiers.
  De plus, l'épargne postale déposée auprès de la Banque centrale (environ 71% du total) peut être utilisée comme un instrument de politique monétaire pour maintenir la stabilité des prix et la stabilité financière.  Dans le but d'encourager le public à placer de l'argent dans le système d'épargne postale et de promouvoir le développement économique, les intérêts provenant d'un compte sur livret d'épargne postale sont exonérés d'impôts.  Cette mesure pourrait désavantager les banques et autres établissements financiers.  Les autorités ont toutefois indiqué qu'afin de ne pas perturber les conditions de concurrence pour les banques, les dépôts sur un compte d'épargne postale sont limités à 1 million de dollars NT.  L'épargne postale est soumise à la surveillance de la FSC.

75. Pendant la période considérée, la marge de taux d'intérêt entre les dépôts et les prêts a continué de baissé dans la quasi‑totalité des établissements financiers et les différences de marges de taux d'intérêt entre eux ont aussi eu tendance à se réduire;  cela pourrait être la conséquence d'une concurrence accrue sur le marché (tableau IV.3).
76. En 2007 et 2008, le Règlement régissant le ratio de fonds propres des banques a été révisé dans le but de renforcer la gestion des risques et d'aligner le système de surveillance des banques sur les normes internationales.  Le Taipei chinois met en œuvre les règles de Bâle II depuis 2007.  À la fin de septembre 2008, le ratio global de fonds propres des banques du Taipei chinois était de 11,92%
, alors que le ratio prévu par la loi était de 8%.  Une modification partielle de la Loi sur les banques a été promulguée le 30 décembre 2008, qui visait, entre autres choses, à renforcer le système d'alerte rapide, à améliorer la supervision financière et à établir un fondement juridique sain pour la sortie du marché des banques en grave difficulté.

Tableau IV.3

Taux d'intérêt moyens pondérés sur les dépôts et les prêts, et marges, 2005‑2008

	Année
	2005
	2006
	2007
	2008

	Banques du Taipei chinois
	
	
	
	

	Dépôts
	1,22
	1,40
	1,53
	1,71

	Prêts
	3,67
	3,49
	3,36
	3,47

	Marge
	2,45
	2,09
	1,83
	1,76

	Succursales locales de banques extérieures
	
	
	
	

	Dépôts
	0,69
	0,85
	0,94
	1,07

	Prêts
	2,88
	2,88
	2,98
	3,21

	Marge
	2,19
	2,03
	2,04
	2,14

	Coopératives de crédit
	
	
	
	

	Dépôts
	1,19
	1,37
	1,53
	1,75

	Prêts
	3,35
	3,35
	3,39
	3,58

	Marge
	2,16
	1,98
	1,86
	1,83

	Services de crédit des associations d'agriculteurs et de pêcheurs
	
	
	
	

	Dépôts
	1,14
	1,30
	1,38
	1,54

	Prêts
	3,51
	3,29
	3,30
	3,42

	Marge
	2,37
	1,99
	1,92
	1,88

	Sociétés d'investissement et de fiducie
	
	
	
	

	Dépôts
	1,99
	2,20
	2,27
	2,53

	Prêts
	3,69
	3,50
	3,70
	3,82

	Marge
	1,70
	1,30
	1,43
	1,29


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
77. Les autorités considèrent que le marché du Taipei chinois compte trop d'établissements financiers par rapport à la taille de l'économie et que la fragmentation a donné lieu à une concurrence féroce entre ces établissements et s'est traduite par une rentabilité insuffisante.
  Encourager la consolidation du marché financier figure donc en tête de liste des priorités des autorités depuis le début des années 2000.  En vertu de la Loi de 2000 sur la fusion des établissements financiers (2000), les banques locales, les compagnies d'assurance, les maisons de titres, les sociétés d'investissement et de fiducie et les agences de courtage peuvent élargir leurs activités grâce à des fusions et acquisitions afin d'améliorer l'efficacité et la compétitivité.  Les nouvelles sociétés et les sociétés fusionnées bénéficient d'un traitement fiscal préférentiel, dont des exonérations de la taxe notariale et de la taxe sur les contrats, une réduction de l'impôt sur les bénéfices et un crédit sur la taxe progressive sur la valeur des terres.

78. En vertu de la Loi de 2001 sur les holdings financiers, les établissements financiers du Taipei chinois peuvent constituer des holdings financiers et les établissements financiers non locaux peuvent détenir une participation jusqu'à 100% dans des holdings financiers locaux.  À la fin de 2008, il existait 15 holdings financiers.  La loi a été modifiée en décembre 2008 dans le but, entre autres, de renforcer la supervision des holdings financiers et de leurs actionnaires;  de maintenir un pare‑feu entre le secteur financier et les autres secteurs;  et d'améliorer les synergies du système bancaire universel.  Les holdings financiers sont soumis à la supervision de la FSC.

79. Des progrès ont été réalisés en vue de la consolidation du secteur bancaire.  Entre septembre 2004 et septembre 2009, 37 contrats de fusions et acquisitions ont été conclus et le nombre de banques du Taipei chinois est passé de 49 à 37.  Après approbation par la FSC, en 2007, deux banques appartenant à l'État ont fusionné pour constituer la plus grande banque commerciale du Taipei chinois.  En 2008, six fusions et acquisitions majeures ont été achevées, dont trois impliquaient des banques autres que du Taipei chinois;  les rachats de banques de plus petite taille se sont poursuivis.  En janvier 2008, le plus grand holding financier a été formé suite à la fusion de plusieurs grandes banques appartenant à l'État, dont les actifs combinés s'élevaient à 5 460 milliards de dollars NT au moment de la fusion.

80. La fourniture transfrontières de services financiers n'est pas autorisée.  Les banques autres que du Taipei chinois sont tenues d'établir une présence commerciale afin de fournir des services sur le Territoire.  Elles peuvent établir des filiales, des succursales ou des bureaux de représentation, sur autorisation de la FSC.  La participation au capital de banques locales par des établissements financiers non locaux n'est pas limitée.  Aux termes d'un amendement à la Loi sur les banques, le plafond de 25% du total des actions assorties de droits de vote pour chaque investisseur a été supprimé à la fin de 2008.
  En vertu de la nouvelle disposition, une partie unique ou un groupe de parties liées qui acquiert plus de 5% des actions en circulation d'une banque assorties de droits de vote est obligé de s'enregistrer auprès de l'autorité compétente;  toute partie ou tout groupe de parties liées doit aussi obtenir l'autorisation préalable de l'autorité compétente chaque fois qu'il veut augmenter sa participation au‑delà des seuils de 10%, 25% et 50% des actions en circulation d'une banque assorties de droits de vote.

81. Toute filiale d'une banque autre que du Taipei chinois doit se conformer aux mêmes ratios minimums de fonds propres et aux mêmes prescriptions en matière de capital versé qu'une banque du Taipei chinois.
  Ces prescriptions ne s'appliquent pas aux succursales de banques autres que du Taipei chinois, puisque les succursales ne sont pas des personnes morales distinctes.  Cependant, une banque autre que du Taipei chinois doit allouer un capital d'exploitation minimal de 250 millions de dollars NT (ou de 200 millions de dollars NT si les dépôts de détail ne sont pas acceptés) pour chaque succursale établie sur le Territoire.
  De plus, afin d'établir une succursale, une banque autre que du Taipei chinois doit figurer parmi les 500 premières banques au monde pour le capital et les actifs, ou avoir effectué pour plus de 1 milliard de dollars EU de transactions avec des banques ou entreprises du Taipei chinois au cours des trois années précédant la demande.
  Les banques autres que du Taipei chinois sont admises à effectuer le même type d'opérations que les banques du Taipei chinois.  Afin d'établir un bureau de représentation, une banque autre que du Taipei chinois doit figurer parmi les 1 000 premières banques au monde ou avoir effectué pour plus de 300 millions de dollars EU de transactions avec des banques ou entreprises du Taipei chinois au cours des trois années précédentes.  Les bureaux de représentation ne peuvent pas exercer d'activités générant des revenus.

82. En mai 2009, les succursales locales de banques non locales détenaient 7,8% du total des actifs bancaires.
  Elles sont principalement actives dans les domaines des prêts aux entreprises, du financement du commerce et des activités bancaires privées.  Bien que le taux de pénétration du marché des banques autres que du Taipei chinois reste relativement faible, il y a une tendance croissante au rachat, par ces banques, de banques locales, comme en témoignent les nombreuses acquisitions qui ont eu lieu ces dernières années.  En plus des succursales de banques autres que du Taipei chinois, à la fin de novembre 2008, 13 établissements financiers locaux étaient à participation extérieure;  pour six d'entre eux, la participation extérieure était de 100%.

83. En vertu de la Loi sur les opérations bancaires extraterritoriales, les unités bancaires offshore (OBU) s'occupent des dépôts en devises pour les particuliers et les entreprises en dehors du Territoire du Taipei chinois, et accordent des prêts en devises aux particuliers et aux entreprises, sur le Territoire ou en dehors de celui‑ci.  Les OBU sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices, de la taxe sur les transactions commerciales, des droits de timbre, de la retenue à la source sur les intérêts perçus, et sont dispensées des réserves obligatoires pour pertes sur prêts.  Les banques autres que du Taipei chinois ayant des succursales ou des bureaux de représentation locaux sont autorisées à établir des OBU.  À la fin de septembre 2008, il y avait 63 OBU (36 exploités par des banques du Taipei chinois et 27 par des banques autres que du Taipei chinois) pour des actifs totaux de 96 milliards de dollars EU.

84. Pendant la période considérée, le Taipei chinois a progressivement assoupli les restrictions concernant le champ des activités et amélioré les opérations financières avec la Chine.  Depuis mars 2008, les filiales extérieures d'établissements financiers sont autorisées à investir dans des banques en Chine et les OBU et les établissements affiliés extérieurs d'institutions financières ont le droit de proposer des crédits à des entreprises basées en Chine autres que du Taipei chinois.  De plus, les crédits garantis et non garantis proposés par des OBU et des établissements affiliés extérieurs d'institutions financières à des entreprises du Taipei chinois basées en Chine sont désormais assujettis à la même limite.
  Les mesures susmentionnées ont contribué à donner un élan aux activités commerciales transdétroit du Taipei chinois.  Qui plus est, le mémorandum d'accord sur la coopération financière signé en novembre 2009 par le Taipei chinois et la Chine préparera la voie pour une ouverture massive des établissements financiers aux entreprises de l'un et de l'autre.

85. Un programme d'assurance des dépôts, géré par la Centrale d'assurance‑dépôts (CDIC), qui est dirigée par les autorités publiques, offre une protection jusqu'à un montant maximal de 1,5 million de dollars NT par déposant en cas d'insolvabilité de la banque.  Seuls les dépôts placés auprès d'établissements financiers qui ont intégré le programme de la CDIC peuvent être protégés;  les dépôts en devises étrangères ne sont pas couverts.  En octobre 2008, confrontée à la crise financière internationale, la FSC a décidé de garantir tous les dépôts placés auprès d'établissements financiers jusqu'au 31 décembre 2009;  la garantie des dépôts a ensuite été prorogée jusqu'à fin 2010.  La protection couvre le financement interbancaire et les dépôts provenant de particuliers et d'organismes gouvernementaux.

c) Assurances

86. À la fin de 2008 (année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles), le secteur de l'assurance représentait 21,5% du total des actifs des établissements financiers, dont la majorité (97%) était détenue par des compagnies d'assurance‑vie.  En novembre 2009, il existait 54 compagnies d'assurance.  Le secteur de l'assurance‑vie comptait 22 compagnies du Taipei chinois et neuf succursales locales de compagnies autres que du Taipei chinois, et le secteur de l'assurance autre que sur la vie comprenait 17 compagnies locales et six filiales de compagnies autres que du Taipei chinois.  Il y avait également quatre compagnies de réassurance.

87. En vertu de la Loi sur l'assurance, les compagnies d'assurance‑vie ne peuvent pas offrir de services d'assurance autre que sur la vie, et vice versa, sauf dans le cas où une compagnie d'assurance autre que sur la vie est autorisée par l'autorité compétente à offrir des services d'assurance couvrant les dommages corporels et d'assurance maladie.  Les compagnies d'assurance ne peuvent pas exercer directement des activités bancaires.  Cependant, toute compagnie d'assurance locale ou non enregistrée au Taipei chinois peut vendre des produits d'assurance par l'intermédiaire d'établissements bancaires, à condition qu'elle ait obtenu l'autorisation, de la part de l'autorité compétente, de promouvoir des produits d'assurance ou de fournir les services correspondants conjointement avec une banque.  Les assureurs qualifiés sont autorisés à opérer dans le secteur des retraites depuis 2005.

88. En 2007 et 2008, la Loi sur l'assurance et les règlements connexes ont été modifiés pour répondre aux conditions changeantes du marché et renforcer la supervision du secteur.  Les principales modifications portaient sur l'élargissement de la portée des opérations commerciales des assureurs:  par exemple, les compagnies d'assurance autre que sur la vie sont désormais autorisées à fournir des services d'assurance maladie, les assureurs‑vie peuvent désormais proposer des polices d'assurance liées à des investissements et des polices libellées en monnaies étrangères et tous les assureurs peuvent intervenir sur le marché boursier et le marché des valeurs mobilières du Taipei chinois et investir dans une vaste gamme d'instruments financiers.  La limite à l'investissement à l'étranger pour les assureurs est passée de 35 à 45%.  D'autres modifications visaient à renforcer la protection des consommateurs, à augmenter la responsabilité et à améliorer la transparence.
  De plus, dans le cadre du programme de libéralisation pour les primes d'assurance autre que sur la vie, à compter de 2009, les compagnies d'assurance sont libres de fixer les prix et la teneur des produits d'assurance.

89. L'établissement d'une présence commerciale est nécessaire pour accéder au marché de l'assurance du Taipei chinois, sauf pour les services de réassurance et les services d'assurance du transport maritime et de l'aviation commerciale.
  Sous réserve de l'autorisation de la FSC, les compagnies autres que du Taipei chinois peuvent établir des filiales, des succursales et des bureaux de représentation et fusionner avec des compagnies d'assurance locales ou en acquérir.  La participation d'intérêts autres que du Taipei chinois n'est pas limitée.  Un capital versé minimal de 2 milliards de dollars NT est obligatoire pour l'établissement de compagnies d'assurance du Taipei chinois et de succursales de compagnies d'assurance autres que du Taipei chinois.
  Les compagnies d'assurance du Taipei chinois ne sont assujetties à aucune autre prescription en matière de capital d'exploitation pour l'établissement d'un bureau de représentation.  Les prescriptions pour l'établissement d'une succursale d'une compagnie d'assurance autre que du Taipei chinois sont un capital minimal de 50 millions de dollars NT, de solides antécédents sur le marché d'origine de la compagnie durant les trois années précédentes, et l'absence de violations majeures durant les trois années précédentes.
  Les compagnies d'assurance autres que du Taipei chinois peuvent fournir, séparément, des services d'assurance‑vie, d'assurance autre que sur la vie et de réassurance.  Il n'y a pas de différence de traitement en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices pour les primes d'assurance versées ou les paiements reçus au titre de polices d'assurance‑vie émises par des compagnies d'assurance locales et non locales établies au Taipei chinois.

90. La participation des compagnies d'assurance autres que du Taipei chinois sur le marché local de l'assurance reste limitée:  quatre compagnies d'assurance internationales étaient en activité à la fin de 2008.  Cette participation limitée peut s'expliquer par le fait que les compagnies d'assurance autres que du Taipei chinois doivent présenter des rapports à leurs sociétés mères selon des normes strictes (par exemple les normes internationales d'information financière et les normes comptables du projet Solvabilité II), alors que les assureurs du Taipei chinois sont assujetties à des prescriptions réglementaires locales moins sévères.  Cette situation peut désavantager les assureurs autres que du Taipei chinois et elle aurait d'ailleurs conduit deux compagnies d'assurance‑vie internationales à quitter le marché local au cours des deux dernières années.
  D'après les autorités, toutefois, le fait que les filiales et succursales de compagnies d'assurance‑vie autres que du Taipei chinois représentaient 17,6% du revenu des primes de première année pour les onze premiers mois de l'année 2009 était la preuve que rien ne faisait obstacle à leur croissance sur le marché local.  Les autorités ont également indiqué leurs plans pour adopter les normes d'information financière et les normes comptables internationales d'ici à 2012.

91. Afin de suivre le rythme des relations économiques croissantes avec la Chine et de répondre aux besoins des compagnies d'assurance du Taipei chinois, depuis 2004, la FSC permet aux assureurs d'établir des bureaux de représentation, des succursales et des filiales en Chine et d'y fournir des services de réassurance.  Depuis janvier 2009, les assureurs locaux ont reçu l'autorisation d'établir 38 bureaux de représentation et quatre filiales en Chine.  Par ailleurs, le Taipei chinois envisage la possibilité de permettre à ses compagnies d'investir dans des fonds d'assurance sur les marchés immobiliers et financiers de la Chine.

d) Valeurs mobilières

92. Le principal instrument juridique régissant le secteur est la Loi sur les valeurs mobilières et la bourse, qui établit des règlements sur les offres publiques, les émissions et le négoce des valeurs mobilières.
  Les maisons de titres autres que du Taipei chinois peuvent établir des filiales, des succursales et des bureaux de représentation.  Elles ne sont soumises à aucune restriction en matière de participation extérieure, mais doivent se conformer à des prescriptions de capital minimum, qui sont les mêmes que celles appliquées aux maisons de titres locales.
  De plus, la succursale d'une maison de titres non locale doit déposer une caution commerciale et un fonds de règlement/compensation selon les activités qu'elle se propose d'exercer.

93. Les restrictions à l'investissement venant de l'extérieur sur le marché local des valeurs mobilières ont été assouplies ces dernières années.  En 2008, la FSC a supprimé le plafond de 5 millions de dollars EU concernant l'investissement effectué dans des valeurs mobilières locales par des investisseurs indépendants autres que du Taipei chinois.  Elle a également assoupli les restrictions relatives au transfert d'actifs autres que du Taipei chinois et rationalisé les procédures d'enregistrement.  De plus, les investisseurs autres que du Taipei chinois peuvent désormais faire commerce d'instruments structurés et de produits dérivés sur actions avec des maisons de titres et des banques du Taipei chinois (chapitre II).  D'après la FSC, à la fin de 2008, les investisseurs autres que du Taipei chinois détenaient presque 29% de la capitalisation totale du marché.

94. La FSC a aussi assoupli certaines des restrictions concernant l'utilisation des fonds levés au Taipei chinois en vue d'investissements en Chine.  Le 14 juillet 2008, la FSC a fait passer le pourcentage que les fonds de sociétés de placement peuvent investir dans des valeurs mobilières cotées en Chine de 0,4% à 10% de la valeur nette d'un fonds.  Elle a également supprimé le plafond précédemment fixé à 10% sur les investissements dans des actions de la catégorie H et des actions "red chip" à Hong Kong, Chine et Macao, Chine, de sorte qu'il n'existe plus de limites.  De la même manière, les maisons de titres du Taipei chinois peuvent désormais investir dans des maisons de titres, des sociétés d'opérations à terme et des sociétés de gestion de fonds de placement en valeurs mobilières en Chine.
  En revanche, la FSC maintient des limitations concernant l'investissement dans des valeurs mobilières du Taipei chinois effectué par des investisseurs chinois.

95. Une modification apportée à la Loi sur les valeurs mobilières et la bourse en janvier 2010 a introduit des dispositions plus claire sur les délits d'initiés.  De plus, afin d'augmenter la transparence et de renforcer le gouvernement d'entreprise dans le secteur financier de manière générale, la FSC encourage l'adoption de bonnes pratiques en matière de gouvernement d'entreprise par les sociétés publiques, comme l'amélioration des fonctions de leurs conseils d'administration, l'introduction d'un système d'audit indépendant, le renforcement de l'indépendance des directeurs et superviseurs et l'amélioration de la transparence de l'information.

iii) Télécommunications et services postaux

a) Télécommunications

96. En 2008, le revenu total des services de télécommunication s'élevait à 2,97% du PIB, dont 59,2% étaient représentés par les services de téléphonie mobile, 19,3% par les services de téléphonie fixe, 13,1% par les services d'accès à Internet et à valeur ajoutée, et 8,4% par les services de circuits loués.
  Le secteur des télécommunications du Taipei chinois est moderne, entièrement numérisé et offre une vaste gamme de services.  Bien que le secteur ait été progressivement libéralisé, la société de télécommunication appartenant en partie à l'État conserve une position dominante dans plusieurs segments du marché, et il existe toujours des limites à l'investissement extérieur dans certains types de sociétés de télécommunication.

97. Les taux de pénétration pour les services de télécommunication au Taipei chinois – qui sont élevés à l'échelle internationale – ont continué d'augmenter pendant la période considérée, à l'exception de la téléphonie fixe (tableau IV.4).  La portabilité des numéros est demandée pour les services de téléphonie mobile depuis 2005.  En 2008, quatre opérateurs de téléphonie mobile de deuxième génération et cinq opérateurs de téléphonie mobile de troisième génération ont obtenu des licences et les services comptent respectivement 12,7 millions et 11,3 millions d'abonnés.
  Le gouvernement a investi dans l'infrastructure pour les services WiMAX ("Worldwide Interoperability for Microwave Access") et, en juillet 2007, a délivré six licences régionales à des opérateurs WiMAX, dont cinq sont entrés en activité en 2009.  Cela devrait contribuer à renforcer la concurrence sur le marché des services à large bande.  Le gouvernement a également encouragé le développement du protocole Internet version 6 (IPv6) afin d'offrir au public des services de télécommunication intégrés.

Tableau IV.4

Marché des télécommunications, 2005‑2008

	Marché
	2005
	2006
	2007
	2008

	Téléphonie mobile
	Taux de pénétrationa (%)
	97,4
	101,6
	105,8
	110,3

	
	Abonnés (millions)
	22,2
	23,2
	24,3
	25,4

	Téléphonie fixe
	Taux de pénétration (%)
	59,8
	58,9
	57,9
	56,8

	
	Abonnés (millions)
	13,6
	13,5
	13,3
	13,1

	Internetb
	Taux de pénétration (%)
	58,0
	63,8
	64,4
	65,8

	
	Utilisateurs (millions)
	13,2
	14,5
	14,8
	15,1

	Services à large bandec
	Taux de pénétration (%)
	19,1
	22,1
	26,1
	30,9

	
	Abonnés (millions)
	4,3
	5,1
	6,0
	7,1


a
La pénétration du marché fait référence au nombre d'abonnés à un service sur 100 habitants.

b
Les utilisateurs d'Internet sont les personnes qui ont accédé à Internet durant l'année.

c
Les abonnés des services à large bande sont les abonnés des services de connexion ADSL, de lignes louées et de réseau local public sans fil (PWLAN).  Depuis septembre 2006, les chiffres concernant les abonnés de services à large bande incluent les abonnés des services de troisième génération qui peuvent avoir accès à Internet.

Source:
Données communiquées par la NCC.
98. Le Ministère des transports et des communications (MOTC) est chargé de l'élaboration des politiques générales pour le secteur et de la promotion du secteur des télécommunications.  L'autorité de réglementation pour les secteurs des télécommunications et de la radiodiffusion est la NCC, établie en 2006.
  La NCC est un organisme indépendant;  elle ne relève ni du pouvoir exécutif ni d'une autre autorité administrative et ses décisions sont rendues publiques.  Ses objectifs principaux sont de mettre en place un cadre réglementaire transparent et raisonnable pour le développement des secteurs des communications et de la radiodiffusion, de promouvoir une concurrence loyale et de protéger les intérêts des consommateurs.

99. La Loi sur les télécommunications définit deux types d'opérateurs de télécommunication:  les opérateurs de type I possèdent et exploitent des installations de réseau, doivent obtenir une licence de la NCC et sont soumis à des prescriptions en matière de plafonnement des prix (voir ci‑dessous) et à d'autres restrictions.  L'investissement extérieur dans une entreprise de type I est limité à 49% au maximum du total des actions
 et le montant de la participation directe et indirecte ne peut pas dépasser 60%.  Les opérateurs de type I sont aussi assujettis à des prescriptions en matière de capital minimum;  celles‑ci ont été réduites par la NCC en janvier 2008 de manière à encourager l'investissement et la concurrence.
  Les opérateurs de type II ne possèdent pas d'installations de réseau;  ils doivent obtenir une licence de la NCC et respecter les règlements administratifs pertinents, mais ils peuvent fixer leurs prix librement et ne sont pas assujettis à des limitations de l'investissement ou à d'autres restrictions.

100. En vertu de la Loi sur les télécommunications, la NCC peut désigner des opérateurs de type I comme responsables pour la fourniture des services universels de télécommunication dans des zones spécifiques.  En vertu du Règlement de 2001 sur les services universels de télécommunication, l'opérateur historique doit, et les autres opérateurs de télécommunication de type I peuvent, demander à fournir des services universels en présentant un plan annuel de mise en œuvre;  après qu'un comité a examiné les demandes, la NCC désigne les fournisseurs de services universels en fonction de l'intérêt de leurs plans respectifs.

101. La participation du MOTC dans l'ancien monopole d'État, Chunghwa Telecom (CHT), a été  ramenée de 53% à 35% à la fin de 2008.  CHT reste néanmoins un acteur dominant sur le marché, puisqu'il absorbait plus de 50% du revenu total des services de télécommunication en 2008, dont 97,3% du marché de la téléphonie fixe locale, 76% du marché des appels longue distance et 70% du marché des lignes fixes et des services à large bande.  En revanche, CHT est confronté à la concurrence des autres opérateurs du réseau fixe dans le secteur des services d'appels internationaux, dans lequel il représente 58% du marché, et dans le secteur des services de téléphonie mobile, dans lequel il détient une part de marché de 35%.
  À la fin de 2009, il y avait 75 fournisseurs de services de lignes fixes et 25 fournisseurs de services de téléphonie mobile.

102. Afin de mettre en place des conditions de concurrence, la NCC a adopté des prix plafonds pour certains des services fournis par les opérateurs de télécommunication de type I dominants (appels locaux sur le réseau fixe, appels sur le réseau mobile et lignes louées) et elle exige de ces opérateurs qu'ils soumettent des informations détaillées pour établir ou ajuster les tarifs.
  Les opérateurs de type I et de type II non dominants sont tenus d'envoyer une notification à la NCC chaque fois qu'ils fixent ou ajustent leurs tarifs.  Dans le but de protéger les droits des consommateurs et pour le bon développement du secteur des télécommunications, la NCC a annoncé, en janvier 2010, des nouveaux coefficients d'ajustement pour les tarifs des services du réseau fixe et du réseau mobile, qui seraient mis en œuvre du 1er avril 2010 au 31 mars 2013.  À l'avenir, la NCC entend œuvrer à une plus grande rationalisation des tarifs des télécommunications.  L'UIT a classé les services de télécommunication du Taipei chinois au septième rang des services les moins chers au monde, leurs prix moyens ne représentant que 0,5% du PNB mensuel par habitant en 2008 (Singapour et Hong Kong, Chine se sont hissés respectivement aux premier et cinquième rangs).

103. Le règlement pertinent interdit aux opérateurs dominants de rejeter les demandes d'interconnexion et établit des principes directeurs pour la tenue de négociations bilatérales entre les sociétés de télécommunication en vue de fixer les taux et les conditions d'interconnexion.
  Le règlement exige que les taux d'interconnexion soient fondés sur les coûts, justes, raisonnables et non discriminatoires.  Si les entreprises de télécommunication ne parviennent pas à s'entendre dans un délai de trois mois, chaque partie peut soumettre une demande écrite à la NCC pour arbitrage.

104. D'autres règlements favorisant la concurrence adoptés par la NCC exigent le recours à des pratiques telles que la portabilité des numéros, l'égalité d'accès, la fixation de prix de gros et la séparation des comptes (c'est‑à‑dire le calcul distinct des bénéfices et des pertes en fonction du service fourni).  Le subventionnement croisé n'est pas autorisé.

105. Des limites continuent de s'appliquer à l'investissement autre que du Taipei chinois dans les secteurs de la radio et de la télévision.  En vertu de la Loi sur la radio et la télévision par câble, la propriété directe par des personnes autres que du Taipei chinois ne peut pas dépasser 20% des actions de la société concernée;  la propriété directe et indirecte totale ne peut pas dépasser 60%;  et les deux tiers des administrateurs et les deux tiers des contrôleurs doivent être des personnes du Taipei chinois.
  Dans le secteur de la radiodiffusion par satellite, le pourcentage des parts détenues directement par des personnes autres que du Taipei chinois est limité à 50% du total des actions.  Les sociétés de radiodiffusion par satellite autres que du Taipei chinois peuvent diffuser des programmes au Taipei chinois à condition qu'elles aient l'autorisation de l'autorité de réglementation et qu'elles établissent une succursale sur le Territoire.
  L'investissement extérieur n'est pas autorisé pour le moment dans l'exploitation de stations de radio et de chaînes de télévision.

b) Services postaux

106. Les services postaux sont gérés par l'entreprise d'État Chunghwa Post Co. Ltd, qui est réglementée par la Loi sur les postes.  Outre qu'elle offre des services d'épargne postale (voir section ii) ci‑dessus) et d'assurance‑vie simple, la Poste détient un monopole sur les services postaux du Taipei chinois.  Elle a des bureaux de poste sur l'ensemble du Territoire et offre tous les services de courrier habituels.  La propriété par des personnes autres que du Taipei chinois est admise dans les services de courrier, mais leurs activités sont limitées à la livraison de documents commerciaux, de marchandises et de colis.  En 2004, le MOTC a soumis au pouvoir exécutif un plan pour la privatisation de la Poste.  Les autorités sont toujours en train d'évaluer l'incidence potentielle de la privatisation, notamment pour ce qui est de la fourniture des services postaux universels.  Aucun calendrier de privatisation n'a été établi.

107. En vertu de l'accord sur les services postaux transdétroit signé par le Taipei chinois et la Chine le 4 novembre 2008, les services de courrier direct, y compris la livraison de lettres et de colis, le courrier exprès et l'envoi de fonds par la poste, sont désormais disponibles d'un côté et de l'autre du détroit et les vols affrétés pour le transport de fret sont autorisés à transporter des marchandises postales.

iv) Transports

108. L'une des priorités du gouvernement, telles que définies dans son plan de huit ans pour 12 projets de construction publics majeurs, est de développer l'infrastructure des transports de façon à donner un coup de fouet à l'économie (chapitre I).  Les projets incluent la transformation du port de Kaohsiung en une plaque tournante pour le commerce maritime de la région Asie‑Pacifique, la transformation du port de Taichung en un centre logistique régional pour le transport maritime et aérien, et la transformation de l'aéroport international de Taoyuan en une cité aéroportuaire, comprenant un terminal d'avions‑cargos.  Les autorités espèrent en outre l'ouverture de liaisons maritimes et aériennes directes transdétroit avec la Chine en 2008 pour consolider la position du Taipei chinois en tant que plaque tournante des transports entre le nord‑est et le sud‑est de l'Asie.

b) Transport maritime

109. Environ 99,2% du commerce international du Taipei chinois (en volume) est transporté par navires.  À la fin de 2008, la flotte de transport maritime du Taipei chinois comptait 267 navires jaugeant plus de 100 tonnes brutes (270 navires en 2005), soit un total de 2,87 millions de tonnes brutes.
  Le Taipei chinois a 139 transporteurs maritimes (148 en 2005), dont trois compagnies qui assurent des services de conteneur (Evergreen Marine Corporation, Yangming Marine Transport Corporation et Wan Hai Lines, Ltd.) et trois des services de transport en vrac (China Steel Express, U‑ming et Ta‑Ho Maritime Corporation).  La flotte du Taipei chinois est la 11ème plus importante au monde.

110. Le MOTC est responsable de la réglementation du secteur du transport maritime, y compris des ports.  La législation principale régissant le secteur est la Loi sur le transport maritime et la Loi sur les navires;  aucune modification majeure n'a été apportée à la législation pendant la période considérée.
  Toute personne qui souhaite faire du transport maritime en tant qu'exploitant de navire doit obtenir une autorisation du MOTC
, et au moins 50% de son capital doit être d'origine du Taipei chinois pour obtenir l'immatriculation.
  Les transporteurs maritimes offrant des services réguliers doivent soumettre les tarifs du transport de marchandises et de passagers aux autorités pour examen.  De la même manière, les accords passés entre des transporteurs locaux et non locaux sur les tarifs et taxes pour le fret doivent être enregistrés auprès du MOTC;  si les autorités considèrent qu'un accord entrave la "bonne marche des transports maritimes ou le développement économique", elles peuvent ordonner sa révision dans un délai déterminé.
  Les autorités ont déclaré qu'il n'y avait eu aucun cas de ce genre dans la pratique.  Elles ont également indiqué que les sociétés de transport maritime du Taipei chinois avaient participé à plusieurs importantes conférences maritimes mondiales.

111. Les navires immatriculés hors du Territoire ne sont pas autorisés à fournir des services de cabotage, sauf si une franchise leur a été accordée.
  Les transporteurs maritimes autres que du Taipei chinois sont tenus d'établir une succursale pour fournir des services de transport international de passagers et de marchandises sur le Territoire.  Ils doivent également maintenir un fonds d'exploitation minimum de 12 millions de dollars NT.
  À la fin de 2009, le Taipei chinois comptait quelque 400 agences de transport maritime et 735 transitaires.  Les agences de transport maritime et les transitaires dont le capital appartient en totalité à des intérêts autres que du Taipei chinois sont autorisés.  Le Taipei chinois n'a pas inclus les services de transport maritime dans ses engagements au titre de l'AGCS, mais il l'a fait dans son offre révisée sur les services.

112. Il y a sept ports internationaux au Taipei chinois.
  Le port de Kaohsiung est de loin le plus important, puisqu'il gère plus de 75% du trafic de conteneurs du Taipei chinois et plus de 67% du volume de son commerce international.
  Tous les ports du Taipei chinois sont exploités par des bureaux portuaires relevant du MOTC.  Les sociétés locales et les sociétés autres que du Taipei chinois peuvent participer aux procédures d'appels d'offres ouverts en vue d'exploiter des terminaux portuaires.  Pendant la période considérée, le gouvernement a mis en œuvre des projets d'investissement de grande ampleur dans l'infrastructure portuaire dans le but de faire du Taipei chinois une plaque tournante régionale pour le transbordement de conteneurs.  Des taxes portuaires sont perçues pour financer le développement des ports commerciaux (chapitre III).  Les navires locaux et les navires autres que du Taipei chinois sont assujettis aux mêmes taxes portuaires pour les mêmes axes maritimes.  Cependant, les taxes portuaires pour les axes internationaux sont 60% plus élevées que celles pour les axes locaux.  D'après les autorités, cette différence est due au fait que les coûts de l'infrastructure et des services requis pour les axes internationaux sont plus élevés.
113. En novembre 2004, le Taipei chinois et la Chine ont signé un accord sur le transport maritime, qui a mis un terme à l'interdiction du trafic direct transdétroit.  Des voies maritimes directes ont été ouvertes, qui permettent aux navires du Taipei chinois et aux navires chinois de naviguer directement à travers le détroit, sans avoir à passer par Hong Kong ou par l'île japonaise d'Ishigaki.  Douze ports maritimes ont été ouverts au trafic transdétroit au Taipei chinois et 63 en Chine.  De plus, les deux parties ont convenu d'exonérer les transporteurs maritimes de la taxe commerciale et de l'impôt sur les bénéfices, sur une base de réciprocité
, et d'autoriser la navigation directe des navires immatriculés dans des pays tiers à travers le détroit, à certaines conditions.
  Le transport maritime direct a débuté pour de bon le 15 décembre 2008.  Outre la réduction des temps de navigation, cela devrait permettre de réduire les besoins d'entreposage et les coûts de transport généraux, ce qui améliorera l'efficacité et rendra les ports du Taipei chinois plus compétitifs dans la région.

c) Transport aérien

114. Les prix du pétrole élevés au niveau international, le ralentissement économique mondial et la concurrence des autres modes de transport ont eu une incidence négative sur le secteur de l'aviation du Taipei chinois, ce qui a entraîné, en 2008, une baisse du volume du transport aérien intérieur et international de passagers et de marchandises.
  Environ 0,8% du commerce international du Taipei chinois (en volume) a été transporté par voie aérienne en 2008.
  Le transport aérien est régi par la Loi sur l'aviation civile.  L'Administration de l'aéronautique civile (CAA), qui relève du MOTC, est l'autorité de réglementation du secteur;  l'une de ses fonctions est la négociation d'accords de coopération internationale.

115. À la fin de 2008, 38 compagnies aériennes fournissaient des services de transport au Taipei chinois:  32 d'entre elles étaient des compagnies extérieures au Taipei chinois opérant à partir et à destination du Territoire, et six étaient des transporteurs aériens du Taipei chinois fournissant des services de transport intérieurs et internationaux.
  En 2008, les compagnies aériennes du Taipei chinois représentaient 59% du volume total des passagers et du fret.  Le principal transporteur était China Airlines, qui détenait une part de marché de 32% (nombre de passagers) et de 34% (volume de fret);  il était suivi par EVA Airways, qui représentait, respectivement 21% et 24%.
  La Fondation chinoise pour le développement de l'aviation, une entreprise d'État, détient 70% des actions de China Airlines.
  Les compagnies aériennes sont libres d'établir leurs prix pour les vols internationaux.

116. En juillet 2007, la limite agrégée pour l'investissement extérieur dans les compagnies aériennes du Taipei chinois a été augmentée de 33% à 49% du capital total;  et le plafond pour les investisseurs extérieurs individuels a été fixé à 24%.
  La mesure exigeant que les fonctionnaires du Taipei chinois qui se rendent à l'extérieur à titre officiel voyagent sur des compagnies du Taipei chinois est toujours en vigueur;  cela s'apparente à une subvention implicite en faveur des transporteurs locaux.

117. Le Taipei chinois compte deux aéroports internationaux et 16 aéroports locaux.  Tous les aéroports sont exploités par le gouvernement.  L'aéroport international de Toayuan (TTIA), près de Taipei, est de loin, le plus grand aéroport, suivi par l'aéroport de Kaoshiung.
  Pour répondre aux besoins du secteur du tourisme, quelques aéroports locaux ont été ouverts aux vols affrétés internationaux en 2008.  Afin de dynamiser le secteur du transport aérien, la CAA travaille sur plusieurs projets de construction de grande ampleur, dont la rénovation et la modernisation du TTIA, dans le but d'en faire une "cité aéroportuaire".

118. À la fin de 2008, le Taipei chinois avait des accords bilatéraux sur les services de transport aérien fondés sur la réciprocité avec 50 pays ou régions, et les services réguliers internationaux fournis par les transporteurs du Taipei chinois et les transporteurs autres que du Taipei chinois couvraient 181 routes reliant 78 villes dans le monde.  Les transporteurs autres que du Taipei chinois ne sont pas autorisés à fournir des services de cabotage sur le territoire.

119. Depuis le dernier examen, l'interdiction frappant le trafic aérien transdétroit a été supprimée.  Des vols affrétés directs en fin de semaine ont commencé en juillet 2008 et, en vertu de l'Accord sur le transport aérien signé en novembre 2008, des vols affrétés directs quotidiens (jusqu'à 108 vols par semaine) ont été autorisés, de même que les premiers vols affrétés de marchandises.  De plus, en vertu d'un accord signé en avril 2009, des vols réguliers (270 de passagers et 28 de marchandises par semaine) ont débuté le 31 août 2009, entre huit villes du Taipei chinois et 27 villes de Chine.  Le Taipei chinois espère que cet accord améliorera l'efficacité des liaisons aériennes transdétroit directes et stimulera son secteur du transport aérien.  Entre le 31 août 2009 et le 31 janvier 2010, il y a eu 5 601 vols transdétroit, transportant plus de 1,8 million de passagers.

v) Tourisme

120. En 2009, 4,4 millions de voyageurs internationaux ont visité le Taipei chinois, soit une augmentation de 30% environ par rapport à 2005.  Les voyageurs viennent principalement du Japon, suivi de la Chine;  de Hong Kong, Chine;  des États‑Unis;  et de Singapour.  Le total des recettes tirées du tourisme s'élevait à 7 milliards de dollars EU en 2009) (1,8% du PIB).

121. L'Office du tourisme du MOTC est chargé de la formulation et de la mise en œuvre de la politique pour le secteur.  Le cadre réglementaire inclut la Loi sur le développement du tourisme (modifiée pour la dernière fois en 2007) et des règlements régissant les activités des agents de voyage, des hôtels et des guides touristiques.  Aucune restriction à l'accès aux marchés et aucune limitation du "traitement national" ne s'appliquent aux fournisseurs autres que du Taipei chinois qui veulent exercer des activités touristiques, si ce n'est que les services de guide touristique doivent être fournis uniquement par une agence de voyage ou un voyagiste.  L'obligation de résidence depuis plus de six mois imposée aux personnes autres que du Taipei chinois se présentant à l'examen de guide touristique a été supprimée en 2007.

122. Dans le cadre de la Vision de développement économique pour 2015, entre 2007 et 2009, la politique en matière de tourisme a été axée sur l'établissement de conditions favorables et de qualité supérieure pour le tourisme, l'amélioration des normes du secteur et la création d'attractions touristiques majeures au Taipei chinois dans le but d'augmenter le nombre de visiteurs.

123. En juin 2008, le Taipei chinois et la Chine ont signé un accord sur les vols affrétés pour le transport transdétroit de passagers en fin de semaine, qui autorise chaque partie à affréter 18 vols directs aller‑retour par week‑end et permet l'arrivée quotidienne de 3 000 touristes chinois au Taipei chinois.  En novembre 2008, les vols affrétés directs quotidiens pour le transport de passagers et de marchandises à travers le détroit ont été autorisés et les vols réguliers directs ont débuté en août 2009.

124. Depuis 2005, le Taipei chinois encourage les vols affrétés entrants assurés par des transporteurs extérieurs.  Des subventions sous la forme de versements en liquide sont octroyées à des agents de voyage locaux et non locaux pour l'utilisation de vols affrétés et pour leur publicité.

vi) Services professionnels

125. L'accès au marché local des services professionnels est relativement libéral au regard des normes internationales.  Néanmoins, la participation des fournisseurs de services professionnels autres que du Taipei chinois reste plutôt limitée, ce qui peut s'expliquer en partie par l'obstacle de la langue et d'autres obstacles informels.  De manière générale, afin d'obtenir une licence pour pratiquer une profession, toute personne physique autre que du Taipei chinois doit passer un examen auprès de l'autorité compétente et être membre de l'association professionnelle correspondante.  Certaines associations professionnelles (par exemple les architectes, les comptables et les avocats) imposent des honoraires standard, ce qui pourrait avoir pour effet d'empêcher la concurrence sur les prix sur leurs marchés respectifs.
  Pour régler ce problème, la Commission du commerce loyal a adopté une résolution en novembre 2008 déclarant qu'elle tiendrait des négociations avec les autorités compétentes des associations professionnelles en vue de supprimer les clauses qui stipulent des honoraires de service standard.  En conséquence, certaines associations ont retiré ces clauses de leurs règlements (comptables) ou prévoient de les retirer prochainement (ingénieurs et avocats).

b) Services juridiques

126. En vertu de la législation pertinente, les avocats autres que du Taipei chinois sont admis à pratiquer le droit du pays d'accueil au Taipei chinois et d'employer des avocats locaux ou de constituer des partenariats avec des avocats locaux, à condition qu'ils aient les qualifications adéquates.
  À cette fin, ils doivent passer l'examen de qualification;  s'ils réussissent, ils recevront une licence du Ministère de la justice et seront admis à l'Ordre des avocats.  De plus, conformément à ses engagements dans le cadre de l'AGCS, le Taipei chinois reconnaît les avocats qualifiés autres que du Taipei chinois comme des "avocats pour les dossiers de droit étranger" (AFLA) et leur permet de pratiquer le droit de leur pays d'origine et le droit international.  Un AFLA qui travaille en collaboration avec un avocat local ou reçoit les avis écrits d'un avocat local, peut fournir des services juridiques dans les domaines du mariage, de la filiation et de la succession, dans les cas où une personne du Taipei chinois est impliquée ou que le bien d'héritage est situé sur le Territoire.  Un AFLA doit établir un cabinet juridique ou constituer un partenariat avec un cabinet juridique au Taipei chinois et s'inscrire au barreau local après avoir été reconnu en tant qu'AFLA par les autorités.  Entre 2002 et 2009, environ 60 AFLA ont pratiqué au Taipei chinois.

c) Services comptables

127. En vertu de la Loi sur l'expertise comptable, pour exercer au Taipei chinois, toute personne autre que du Taipei chinois doit réussir l'examen de niveau supérieur d'expert‑comptable, recevoir le certificat correspondant et obtenir l'autorisation de la Commission de surveillance financière.  Elle doit également être membre de l'Association des experts‑comptables et s'enregistrer auprès de l'autorité provinciale ou municipale compétente avant de commencer à exercer.  Il semble n'y avoir aucune limitation à l'accès au marché ou au "traitement national" pour les comptables autres que du Taipei chinois, sauf pour les services liés aux déclarations aux fins de l'impôt sur le revenu du Taipei chinois et les services de certification comptable, qui ne peuvent être fournis que par des conseillers fiscaux du Taipei chinois.  À la fin de 2009, il n'y avait aucun expert‑comptable non local exerçant au Taipei chinois.  Pour ce qui est de la présence commerciale, l'accès est limité aux personnes physiques qui ont établi un bureau autrement que sous forme d'une société.

d) Services d'architecture et d'ingénierie

128. En vertu de la Loi sur les architectes, pour exercer au Taipei chinois, toute personne autre que du Taipei chinois qui a réussi l'examen d'architecte au Taipei chinois et reçu une licence d'architecte, est tenue d'obtenir l'autorisation du Ministère de l'intérieur et d'être membre de l'Association des architectes.  Elle peut également passer une évaluation de qualification, aux termes de laquelle le niveau de formation et d'expérience peut remplacer l'examen obligatoire, et ainsi obtenir un certificat de pratique d'architecte après deux ans d'expérience dans la construction.  Il n'y a aucune restriction basée sur la nationalité.
  À la fin de 2009, il y avait un seul architecte autre que du Taipei chinois en exercice.

129. Pour fournir des services d'ingénierie au Taipei chinois, toute personne autre que du Taipei chinois doit obtenir une licence d'ingénieur professionnel délivrée par la Commission de la construction publique (PCC) et devenir membre de l'association locale des ingénieurs professionnels.  Aucune restriction basée sur la nationalité ne s'applique aux ingénieurs professionnels mais ils doivent résider sur le territoire.  Toute personne autre que du Taipei chinois au bénéfice d'une licence d'ingénieur professionnel doit établir un bureau personnel d'ingénieur professionnel pour offrir des services d'ingénierie.  Sous réserve d'une réciprocité, un cabinet d'ingénieurs‑conseils autre que du Taipei chinois peut établir une succursale ou une filiale afin de fournir des services sur le territoire, à condition qu'il satisfasse à certaines prescriptions, comme la condition selon laquelle le directeur ou le représentant du cabinet doit être un ingénieur professionnel au bénéfice d'une licence du Taipei chinois.  Cette condition ne s'applique pas si le cabinet est enregistré dans son pays d'origine depuis plus de cinq ans et qu'il a cumulé des contrats d'une valeur d'au moins 2 milliards de dollars NT au cours des cinq dernières années.
  À la fin de 2009, le Taipei chinois comptait quatre ingénieurs professionnels non locaux et onze sociétés d'ingénierie non locales.
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� Groupe de travail sur l'énergie de l'APEC (2007).


� Centre de recherche sur l'énergie Asie�Pacifique (2007).


� En vertu de la Loi sur l'Administration du pétrole, le gouvernement conserve le droit de contrôler les prix en situation d'urgence.


� Les prix intérieurs de vente au détail pour l'essence et le diesel sont généralement de 12 à 35% inférieurs aux prix constatés au Japon, en République de Corée, à Singapour et à Hong Kong, Chine.


� Pour plus de détails, voir Centre de recherche sur l'énergie Asie�Pacifique (2007).


� Données de la base de données Comtrade des Nations Unies, CTCI Rev.3.


� Les 60 jours d'approvisionnement sont calculés sur la base de la moyenne des ventes intérieures et de la consommation privée des 12 derniers mois (article 24 de la Loi sur l'Administration du pétrole).


� Centre de recherche sur l'énergie Asie�Pacifique (2007).


� Déclarations de revenus de la TPC.  Adresse consultée:  http://www.taipower.com.tw/TaipowerWeb/ upload/files/4/statements_of_income.pdf [19 février 2010].


� Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.


� MOEA (2009).


� Renseignements en ligne du gouvernement.  Adresse consultée:  http://eyvisit.ey.gov.tw/ ct.asp?xItem=56485&ctNode=1335&mp=11 [3 août 2009].


� La SUI a été promulguée le 29 décembre 1990 et modifiée pour la dernière fois en février 2003.


� Ces branches de production sont:  l'informatique, les communications et l'électronique grand public;  les composants électroniques de précision;  le matériel pour machines de précision;  l'aérospatiale;  les biotechnologies et spécialités chimiques;  les technologies vertes;  les matériaux de pointe;  la nanotechnologie;  les services techniques;  d'autres produits ou articles de services techniques désignés par le pouvoir exécutif;  la logistique internationale;  et l'agriculture.


� Conformément à la Loi sur le développement des PME et au Règlement sur les normes applicables aux PME, les PME sont définies comme des entreprises enregistrées ayant un capital libéré de 80 millions de dollars NT maximum ou moins de 200 salariés dans le secteur manufacturier, l'industrie extractive, la construction et l'industrie minière, et des recettes provenant des ventes de 100 millions de dollars NT maximum ou moins de 100 employés dans l'agriculture, la pêche, la distribution d'eau, de gaz et d'électricité, les services financiers et les autres services.


� MOEA, renseignements en ligne sur l'administration des petites et moyennes entreprises.  Adresse consultée:  http://www.moeasmea.gov.tw/ct.asp?xItem=770&CtNode=331&mp=2 [2 décembre 2009].


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de l'IDB.  Adresse consultée:  http://www.moeaidb.gov.tw/external/ctlr?lang=1&PRO= english.2007About13 [27 juillet 2009].


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/TPKM du 7 juillet 2009.


� Calculs du Secrétariat de l'OMC établis à partir de la base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).


� Renseignements en ligne de l'Association des fabricants de produits électriques et électroniques du Taipei chinois.  Adresse consultée:  http://www.teema.org.tw/English/moreinfo.asp?autono=1141 [29 juillet 2009].


� Renseignements en ligne du DOIS.  Adresse consultée:  http://investtaiwan.nat.gov.tw/en/opp/inds/ display_optoelect.html [18 décembre 2009].


� Renseignements en ligne de l'Association de l'industrie des machines.  Adresse consultée:  http://www.tami.org/st/week1_2008.htm [31 juillet 2009].


� Les principaux produits de cette industrie sont, entre autres:  les outils de machines de précision et les composants essentiels de machines;  le matériel de fabrication de produits opto�électroniques et de semi�conducteurs;  les applications de micro/nanotechnologie;  le matériel de protection de l'environnement;  le matériel d'exploitation des ressources énergétiques;  et les appareils et le matériel médicaux.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de l'Association des fabricants de véhicules de transport (TTVMA) du Taipei chinois.  Adresse consultée:  http://www.ttvma.org/information.php.


� Economist Intelligence Unit (2008d).


� MOEA (2007).


� Document du GATT MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991.


� Document de l'OMC GATS/SC/136/Rev.1 du 2 juillet 2002.


� Document de l'OMC GATS/SC/136/Rev.1 du 2 juillet 2002.


� Document de l'OMC TN/S/O/TPKM/Rev.1 du 8 juin 2005.


� APEC (2007b).


� APEC (2008a);  et renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.


� APEC (2007b).


� Ces services incluaient les services financiers, la distribution, les télécommunications et les médias, les soins de santé, la formation, le tourisme, les services culturels et récréatifs, la création, l'information, la R�D, la protection de l'environnement et les services de conseil en ingénierie.


� Renseignements en ligne de la Commission de surveillance financière.  Adresse consultée:  http://www.ib.gov.tw/public/data/986953171.pdf [6 août 2009].


� Depuis décembre 2008, les sociétés fiduciaires et d'investissement ne sont plus en activité.


� Quand une banque vend des produits d'assurance, elle doit indiquer clairement que les produits sont fournis par une compagnie d'assurance et qu'en cas de différend en rapport avec ces produits, la banque et la compagnie d'assurance ont des responsabilités différentes selon la nature du différend.


� Les sociétés d'escompte aident les entreprises à lever des fonds sur le marché primaire en émettant des effets à court terme, et à améliorer encore la liquidité d'effets à court terme sur le marché secondaire.


� Données en ligne de la FSC.  Adresse consultée:  http://www.banking.gov.tw/public/ data/boma/stat/index/index�2.xls et .../index�3.xls [7 août 2009].


� Données communiquées par la FSC.


� Article 18 de la Loi sur l'épargne postale et les envois de fonds.


� FSC (2008).


� Renseignements en ligne de la FSC.  Adresse consultée:  http://www.banking.gov.tw/ fp.asp?xItem=31493&ctNode=714 [7 août 2009].  Depuis l'annonce, par le gouvernement, de la libéralisation du secteur bancaire en 1991, le nombre de banques locales a rapidement augmenté.  Le nombre de succursales d'établissements financiers a augmenté à un taux de 204 succursales par an entre 1994 et 2001.


� Economist Intelligence Unit (2008c).


� Amendement à la Loi sur les banques, promulgué le 30 décembre 2008.


� Le capital versé minimal obligatoire est de 10 milliards de dollars NT pour une banque commerciale et de 20 milliards de dollars NT pour une banque industrielle.


� Règlement régissant les succursales et bureaux de représentation de banques étrangères, tel qu'amendé le 11 décembre 2009.


� Il peut être dérogé à ces dernières prescriptions si le pays d'origine de la banque a signé un accord pertinent avec le Taipei chinois.  C'est le cas de l'ALE signé avec le Panama, entré en vigueur le 1er janvier 2004.


� Données en ligne de la FSC.  Adresse consultée:  http://www.banking.gov.tw/public/ data/boma/stat/index/index�8.xls [7 août 2009].


� Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.


� FSC (2008).


� FSC (2008).


� FSC (2009).


� Toute compagnie d'assurance constituée en société limitée par actions est désormais tenue d'être cotée en bourse, sauf disposition contraire d'un autre texte législatif ou à moins que le gouvernement ait accordé une exemption.


� Document de l'OMC GATS/SCI/136/Rev.1 du 2 juillet 2002.


� Règlement sur l'établissement et l'administration des compagnies d'assurance, promulgué le 9 janvier 2008.


� Article 6 du Règlement sur l'établissement et l'administration des compagnies d'assurance étrangères, modifié en dernier lieu le 23 février 2009.  Adresse consultée:  http://law.tii.org.tw/Eng/FLAWDAT01.asp? lsid= FL006769 [10 août 2009].


� Chambre de commerce américaine (2009);  Chambre de commerce européenne (2009).


� FSC (2008).


� La Loi sur les valeurs mobilières et la bourse a été modifiée pour la dernière fois le 11 janvier 2006.


� Le capital versé minimal obligatoire pour les maisons de titres locales et non locales est de 400 millions de dollars NT pour la souscription, 400 millions de dollars NT pour le négoce, 200 millions de dollars NT pour le courtage et 30 millions de dollars NT supplémentaires pour l'établissement d'une succursale.


� FSC (2008).


� FSC (2008).


� Données en ligne de la NCC.  Adresse consultée:  http://www.ncc.gov.tw/english/files/09041/1 [12 août 2009].


� Données communiquées par la NCC.


� La NCC a été créée suite à la fusion de la Direction générale des télécommunications (DGT) et du Département de la radiodiffusion du Bureau d'information du gouvernement.  La NCC est administrée par sept commissaires, qui remplissent des mandats de quatre ans, renouvelables.  Ces commissaires viennent du secteur des communications, du monde académique et des agences gouvernementales, mais ne sont pas membres du Cabinet.


� La liste du Taipei chinois annexée à l'AGCS fixe cette limite à 20%.


� Le capital minimum obligatoire a été ramené de 16 à 6,4 milliards de dollars NT pour les opérateurs de réseaux intégrés;  de 1,2 milliard à 500 millions de dollars NT pour les fournisseurs de services d'appels locaux au Taipei chinois;  et de 2 milliards à 800 millions de dollars NT pour les fournisseurs de services d'appels longue distance et internationaux.


� Données en ligne de la NCC.  Adresse consultée:  http://www.ncc.gov.tw/english/files/ 08032/108_13.pdf [13 août 2009].


� Données en ligne de la NCC.  Adresse consultée:  http://www.ncc.gov.tw/english/files/07050/ 273_523_091106_1.xls. [18 décembre 2009].


� En vertu du mécanisme de plafonnement des prix, les tarifs imposés par les opérateurs de télécommunication de type I ne doivent pas dépasser l'indice du prix à la consommation, moins l'indice d'efficacité de la production (PEI).


� Le panier de prix des TIC de l'UIT mesure les prix des TIC sous forme de pourcentage du PNB par habitant dans 150 pays.  Il combine le coût moyen des services de téléphonie fixe, de téléphonie mobile et d'accès Internet à large bande (UIT, 2009).


� Règlement régissant les interconnexions de réseaux entre entreprises de télécommunications.


� Une procédure d'arbitrage s'est tenue en 2005 entre CHT et trois autres opérateurs de télécommunication concernant la co�implantation de matériel.  En vertu de la décision arbitrale, il a été demandé à CHT de ménager un espace adéquat pour les projets de co�implantation et de location selon des principes fondés sur les coûts, justes et raisonnables;  les coûts de la construction et du matériel pour l'interconnexion devaient être pris en charge par les autres opérateurs.  Renseignements communiqués par la NCC.


� Articles 19 et 20 de la Loi sur la radio et la télévision par câble.


� Articles 10 et 15 de la Loi sur la radiodiffusion par satellite.


� Article 5 de la Loi sur la radio et la télévision.


� Kuomintang News Network, "Four Agreements Signed at Cross�strait Talks", 11 novembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.kmtnews.net/client/eng/NewsArticl.php?REFDOCID=00ay31w6sahqzs9f& TYPIDJump=00air17gdq155u7h [12 décembre 2008].


� Kaohsiung Port Newsletter n° 36, juillet 2008.  Adresse consultée:  http://www.khb.gov.tw/english/ upload/Newsletter/20086279107.pdf [15 décembre 2009].


� Renseignements en ligne du MOTC, "Statistical Abstract of Transportation and Communications".  Adresse consultée:  http://www.motc.gov.tw/mocwebGIP/wSite/ct?xItem=11745&ctNode=214&mp=2 [16 septembre 2009].


� CNUCED (2008).


� La Loi sur le transport maritime a été promulguée le 3 juin 1981 et modifiée en 1995, 1999 et 2002.


� Article 9 de la Loi sur le transport maritime.


� Article 2 de la Loi sur les navires.


� Articles 25 et 40 de la Loi sur le transport maritime.


� Article 4 de la Loi sur le transport maritime.


� Articles 34 et 36 de la Loi sur le transport maritime.  Voir aussi APEC (2007b).


� Document de l'OMC TN/S/O/TPKM/Rev.1 du 8 juin 2005.


� À savoir Kaohsiung, Keelung, Hualien, Taichung, Su�ao, Anping et Taipei.


� MOTC (2008).


� Fin 2009, l'exonération réciproque n'était pas entrée en vigueur, la législation pertinente du Taipei chinois devant encore être modifiée.  Le Taipei chinois accorde des exonérations similaires à d'autres partenaires commerciaux dans le cadre d'accords généraux relatifs à l'impôt sur les bénéfices et d'accords relatifs à l'impôt sur les bénéfices dans le domaine du transport international (chapitre II).


� Règlement régissant l'autorisation et l'administration du transport transdétroit direct, MOTC.  Adresse consultée:  http://www.motc.gov.zw/mocwebGIP/wSite/ct?xItem=14703&ctNode=207&mp=2 [16 septembre 2009].


� En 2008, le volume du transport aérien de passagers et de marchandises a chuté de 11,4% et 7,1%, respectivement, par rapport à 2007 (Administration de l'aéronautique civile, 2009).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Une autre compagnie aérienne fournissait uniquement des services non réguliers de transport local par hélicoptère.


� Administration de l'aéronautique civile (2009).


� Le gouvernement détient une participation de 63,4% dans Mandarin Airlines.  Renseignements en ligne de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).  Adresse consultée:  http://www.icao.int/icao/en/atb/epm/ecp/PrivatizedAirlines.pdf [14 août 2009].


� Amendement à la Loi sur l'aviation civile (article 49), promulgué le 18 juillet 2007.


� Le TTIA (anciennement CKS) a accueilli 21,9 millions de passagers et 1,4 million de tonnes de fret en 2008 (Administration de l'aéronautique civile, 2009).


� Depuis que les liaisons aériennes transdétroit directes ont ouvert en 2008, le nombre de vols et de passagers a augmenté rapidement:  859 vols et 336 000 passagers ont traversé le détroit entre juillet et décembre 2008, et 4 091 vols et 1,7 million de passagers entre décembre 2008 et août 2009 (renseignements communiqués par la CAA).


� Renseignements en ligne de l'Office du tourisme du MOTC.  Adresse consultée:  http://admin.taiwan.net.tw/english/statistics/release.asp?relno=6 [11 mars 2010].


� Règlement relatif à l'examen professionnel et technique de premier niveau pour les guides touristiques, modifié et promulgué le 17 octobre 2007.


� Pour plus de détails concernant la politique en matière de tourisme, voir les renseignements en ligne de l'Office du tourisme du MOTC.  Adresse consultée:  http://admin.taiwan.net.tw/english/public/ public.asp?selno=73&relno=73 [10 mars 2010].


� Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.


� Pour plus de détails, voir OCDE (2009).


� Règlement relatif à l'administration des avocats étrangers employant ou constituant des partenariats avec des avocats de la République de Chine et à l'octroi de permis à ces avocats;  et Loi réglementant la profession d'avocat.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de l'Administration fiscale, relevant du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.tw [14 août 2009].


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de l'Agence de construction et de planification.  Adresse consultée:  http://www.cpami.gov.tw [14 août 2009].


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de la Commission de la construction publique.  Adresse consultée:  http://www.pcc.gov.tw [14 août 2009].





